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Aujourd'hui 

Cl HUMOUR 

Le groupe des Midis fous, sans Ri­
chard Z. Sirois mais avec Pierre 
Brassard (ci-dessus), passe à Radio-
Canada. RBO négocie avec la radio. 

\ /% SOMMET DE 
X\r± LA TERRE 

La protection de le biodiversité de­
vrait faire l'objet d'une importante 
convention internationale à l'occa­
sion du Sommet de la Terre de Rio. 

S3 PENGUINS 5 
BLACKHAWKS 4 

Pittsburgh remporte le premier 
match de la série finale de la Coupe 
Stanley contre Chicago grâce à 
deux buts de Mario Lemieux. 
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En plus de la GRC, Trudeau a utilisé 
l'armée pour espionner les séparatistes 
C I L L E S P A O U I N 
du bureau de l a Presse 

OTTAWA 

our contrer le mouvement 
indépendantiste québécois, 

le premier ministre Trudeau avait 
proposé le recours accru au Servi­
ce de contre-espionnage des For­
ces canadiennes et discuté de 
l'emploi de moyens «clandes­
tins» par la GRC. 

C'est ce que révèle un procès-

Une mère et 
sa fillette 
étranglées 
à Brassard 
É R I C T R O T T I E R 
• t M A R C E L L A R O C H E 

ne femme de 34 ans et sa fil­
lette de deux ans et d ni 

ont été retrouvées mortes, étran­
glées par un détraqué, à leur do­
micile de Brossard, hier après-
midi. 

Mme Bercuhi Leylekoglu. une 
mère de trois filles d'origine ar­
ménienne, a été découverte dans 
le lit conjugal peu après 13 h, 
complètement nue et ligotée aux 
pieds et aux mains. La cadette de 
ses trois enfants, prénommée Ta -
lin, gisait sur le plancher d'une 
des chambres de l'appartement si­
tué au 1125, boulevard Proven-
cher, à Brossard. 

Selon des informations obte­
nues par La Presse, c'est l'aînée 
de la famille, Serli, âgée de sept 
ans, qui a fait la macabre décou­
verte lorsqu'elle est rentrée de 
l'école pour dîner. Au même ins­
tant, elle aurait curieusement 
reçu un coup de fil d'une connais­
sance de la famille. Confuse, la 
petite aurait répondu que sa mère 
et sa soeur étaient couchées et en­
dormies. 

Intrigué, l'homme, qui n'a pas 
été identifié, s'est rendu à l'appar­
tement 217 du 1125, boulevard 
Provencher, occupé depuis quel­
ques années par là famille d'origi­
ne arménienne. 11 a d'abord aper­
çu le corps inerte de la mère de 
famille, puis il s'est dirigé vers la 
chambre secondaire de l'apparte­
ment et y a découvert l'autre ca­
davre. Contrairement à sa mère, 
la petite victime n'était ni atta­
chée, ni dévêtue. 

L'homme a alors signalé le 911 
et la police de Brossard a dépêché 
à toute vitesse plusieurs de ses 
agents. Après avoir constaté un 
désordre inhabituel dans les deux 
pièces où ils ont trouvé les corps, 
les policiers ont fait appel à l'ins­
pecteur Louis Aleva, responsable 
du Bureau des enquêtes criminel­
les de la police de Brossard. 

Le coroner Louis Authier et le 
VOIR BROSSARD EN A 2 

verbal «Top Secret» d'une ré­
union du comité du cabinet sur la 
sécurité et le renseignement, te­
nue le 19 décembre 1969, obtenu 
par La Presse. La réunion avait 
été convoquée dans le but d'ana­
lyser un mémoire rédigé par M. 
Trudeau sur les «Menaces à l'or­
dre et à la sécurité — Le sépara­
tisme au Québec». 

Au cours des années suivantes, 
la GRC s'est livrée à tout une 
gamme d'activités illégales contre 

les indépendantistes québécois et 
a étendu son réseau d'informa­
teurs politiques jusqu'au plus 
haut niveau du PQ. Traînés de­
vant les commissions d'enquête 
et les tribunaux par la suite, les 
dirigeants de cette force policière 
ont soutenu qu'ils répondaient 
aux attentes de leurs « maîtres po­
litiques». 

Une version censurée de ce do­
cument a déjà été rendue publi­
que antérieurement, mais elle 

était quasiment incompréhensi­
ble tellement le service d'accès à 
l'information l'avait expurgée de 
toutes questions controversées. 
La Presse a cette semaine mis la 
main sur une deuxième version, 
moins censurée, qui démontre 
clairement où logeait M. Trudeau 
dans ce débat entre les faucons et 
les colombes. 

Ainsi, en présentant son mé­
moire à ses collègues pour lancer 
la discussion, M. Trudeau rappel­

le que le cabinet a déjà décidé que 
la question de l'unité nationale 
doit faire l'objet d'une action 
concertée de la part des ministè­
res. Ce problème prioritaire, est 
relié à un autre, celui de la loi et 
l'ordre, particulièrement face au 
séparatisme au Québec, dit-il. 

«Aucun État moderne ne tolé­
rerait une menace d'une telle am­
pleur à son unité et à son intégri­
té sans y opposer une défense co-
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UNE BROUETTE MAGIQUE 
Paul Francsek a inventé une machine légère qui lui permet de marcher des 
kilomètres sans fatiguer sa colonne vertébrale endommagée et douloureuse. 

Sa colonne, M. Francsek s en est occupé ! 
J E A N - P A U L S O U L 9 É 

n peut le voir poussant sa drôle de 
brouette, dans les parcs et les cours 

d'école de Notre-Dame-de-Grâce ou de 
Côte-des-Neiges, le matin très tôt ou le soir. 
Imperturbable, sans forcer, il marche, léger. 
Il a inventé un appareil qui permet à un 
handicapé de la colonne vertébrale ou à un 
obèse de faire de l'exercice sans douleur et 
avec plaisir, en plein air. 

Paul Francsek aura 82 ans dans un mois. 
Il mesure 1,83 mètre (6 pieds) et pèse 84 ki­

los (186 livres). D'origine hongroise, arrivé 
à la fin des années 1950 au Canada, il a ap­
pris à se débrouiller dans tous les domaines, 
même s'il parle mal l'anglais et pas du tout 
le français. Mais pour sa colonne vertébrale, 
il s'en est occupé tout seul. Paul Francseck a 
inventé un appareil de physiothérapie ex­
traordinaire, qui le soulage de ses maux de 
dos et lui permet de faire de l'exercice tout 
en chassant ses douleurs. \ 

Il y a presque quatre ans, Paul Francsek 
était en Floride, où il passe habituellement 
l'hiver. Il a 78 ans, il est en forme. Trop en 
forme. Il soulève à bout de bras un panneau 

de contre-plaqué. Ses vertèbres craquent. 
Une douleur terrible. Hôpital à Miami, et 
premier conseil, médical et économique: 
« Rentrez au Québec ! » 

De retour à Montréal, les médecins cons* 
tatent que les vertèbres sont en bon état, 
mais que les disques sont amochés. Une in­
tervention chirurgicale toutefois représente 
un trop grand risque. On le soumet donc à 
un programme de physiothérapie en salle, 
sous surveillance médicale, mais sans véri­
table soulagement. \ 
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Québec je t te du lest 
sur la société distincte 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

e gouvernement du Québec 
est disposé à négocier une 

nouvelle formulation pour la 
clause de la société distincte, à 
condition de conserver les protec­
tions prévues dans l'accord du lac 
Meech quant aux compétences de 
l'Assemblée nationale dans le do­
maine linguistique. 

Selon les informations obte­
nues par La Presse à Québec com­
me à Ottawa, Québec accepterait 
l'idée que les gouvernements 
aient à favoriser «l'épanouisse­
ment» des minorités linguisti­
ques, pourvu que, par une clause 
de sauvegarde, les prérogatives de 
l'Assemblée nationale dans tous 
les secteurs — et explicitement 
en matière de langue — soient 
garanties. 

Par ailleurs, hier à l'Assemblée 
nationale, le premier ministre 

Bourassa a aussi jeté du lest sur 
d'autres aspects de la clause de la 
société distincte, rappelant à ses 
adversaires péquistes qu'au mo­
ment du débat sur le Lac Meech, 
ils souhaitaient que l'on précise 
la portée de cette disposition. 

jusqu'ici, M. Bourassa s'était 
tenu à une seule position dès que 
cette question était touchée: le 
texte de l'accord de Meech restait 
«la référence» et le seul docu­
ment à avoir été approuvé par 
toutes les provinces. 

Le premier ministre Mulroney 
multipliait les appels téléphoni­
ques hier auprès de ses homolo­
gues des provinces, pour vérifier 
les positions et les possibilités de 
consensus quant à la réforme du 
Sénat. Le scénario le plus opti­
miste pour les tenants d'un ac­
cord voulait qu'Ottawa puisse, 
dès la fin de la semaine prochai­
ne, envoyer des hauts fonction-, 
naires pour informer M. Bourassa 
et ses conseillers de l'état des dis­
cussions. Si le Québec jugeait suf­

fisants les progrès réalisés, Mulro­
ney pourrait alors convoquer une 
conférence des premiers minis­
tres. D'autres conseillers à Qué­
bec restaient beaucoup plus pessi­
mistes toutefois, jugeant qu'en 
matière de partage des pouvoirs 
notamment, rien ne justifiait en­
core le retour du Québec à la ta­
ble constitutionnelle. 

Société distincte 
En 1987, on reconnaissait que 

le Québec forme au sein du Cana­
da une société distincte et que les 
parlements avaient le rôle de pro­
téger la caractéristique fonda­
mentale du bilinguisme au pays. 

Finalement, on précisait que 
cet article n'avait pas pour effet 
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• A la réunion de Toronto sur la 
constitution, la réforme du Sénat 
est mise de côté, le premier Mulro­
ney ayant décidé d'intervenir per­
sonnellement auprès de ses homo­
logues. Page B1 

Waldman menace de 
fermer ses portes 
L I S A B I N S S E 

a célèbre poissonnerie 
Waldman fermera ses por­

tes le 15 juillet. C'est à tout le 
moins ce que le gérant de la 
poissonnerie, lose Tavares, in­
dique dans une lettre expédiée 
le 19 mai à certains employés 
en grève. 

En trois paragraphes, M. Ta­
vares informe les employés 
qu'à cause de la situation éco­
nomique et, tout particulière­
ment, des conséquences de la 
grève qui dure depuis janvier, 
la poissonnerie devra fermer 
ses portes et mettre fin à leurs 
emplois. La dernière journée 
de travail est prévue pour le 15 
juillet. 

Waldman est la propriété de 
la poissonnerie Reine de la 
Mer, située boulevard René-
Lévesque. 

0UVE 
uest 

jusqu'au 
30 sept. 92 

à partir de 

Hl VENTE 

§!S «3 ,̂xcs 

^pr ^ f l r incluses 

FORT 
LAUDERDALE 
de Dorval 

à partir de " ™ ™ w Incluses 

HAITI à 
partir 

de 
les mercredis 

3391* 
WÊr W f̂epP incluses 

Haïti Tours 
. pttmii 

du Quebec 
! Vol aller-retour. Nombre de places limité. Consultez votre agent de voyages. 

M î 
» . ... . 

> 

•À 

Au moment du déclenche­
ment de la grève, Waldman 
comptait 23 employés, dont 16 
sont syndiqués avec la section 
locale 501 des Travailleurs 
unis de l'alimentation et du 
commerce. 

Cette lettre pourrait-elle 
n'être qu'une tactique patrona­
le pour faire peur aux cm- '. 
ployés? 

Lors d'une entrevue télépho­
nique, Kosta Katsoulis, un des 
propriétaires de la Reine de la 
Mer, n'a pas voulu dire claire­
ment s'il s'agissait d'une fer­
meture définitive. «L'avenir 
est plutôt sombre. La poisson­
nerie pourrait même fermer 
avant le 15 juillet. le ne détiens 
pas toutes les cartes. Il y a aussi 
les banques. Si vous me de­
mandez ce que ce que je res­
sens, je vous dirai que je veux 
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S U I T E D E LA U N E 

BROSSARD 
U n e mere et sa f i l le t te ét ranglées a 
8rossard 
pathologiste André Lauzon, du 
laboratoire de médecine légale de 
Montréal, se sont rendus sur la 
scène du crime. Passant près de 
huit heures dans l'appartement, 
ils ont constaté que les deux victi­
mes avaient des marques au cou, 
ce qui permet de croire à l'étran­
glement. Les résultats de 
l'autopsie, connus aujourd'hui, 
devraient révéler les causes exac­
tes de leur décès et si la mère a été 
agressée sexuellement avant 
d'être assassinée. 

Dès le début de l'enquête, au 
moment où les policiers surveil­
laient l'entrée principale de l'édi­
fice de quatre étages du boule­
vard Provencher, des scènes pa­
thétiques se sont déroulées en 
pleine rue. Le père de la petite fa­
mille et conjoint de Bercuhi, M. 
Onnik Leylekoglu, a tenté de 
franchir le cordon de sécurité. 
Gémissant, criant à tue-tête et in­
sistant pour voir sa femme et son 
enfant, le désespéré — qui était 
au travail dans un atelier de bi­
jouterie de la région montréalaise 
lorsqu'on lui a appris la tragique 
nouvelle — s'est affaissé au sol 
avant d'être finalement maîtrisé 
et transporté par ambulance à 
l'hôpital Charles-Lemoyne de 
Greenfield Park. 

Après avoir été traité pour un 
violent choc nerveux, M. Leyle­
koglu a été transféré à la centrale 
de police de Brossard, puis au 
quartier général de la SQ, en dé­
but de soirée, afin d'y être inter­
rogé par les enquêteurs. Une 
porte-parole de la SQ, l'agent Lu­
cie Boult, a toutefois précisé que 
le- père de famille n'était pas 
soupçonné. 

; La police de Brossard a fini par 
confier l'enquête à l'escouade des 
crimes contre la personne de la 
SQ. Selon l'agent Michel Soutiè-
re, de la police de Brossard, la SQ 
a déjà enquêté sur des crimes 
identiques, par le passé, et c'est ce 
qiii expliquerait son intervention 
dans.ee dossier. 

Hier, en toute fin de soirée, une 
dizaine d'enquêteurs et autant 
d'agents en uniforme passaient 
au peigne fin l'appartement des 
victimes de même que le terrain 
entourant l'immeuble, à la re­
cherche du moindre indice. Un 
câble électrique avec un noeud a 
notamment été rapporté aux offi­
cers, mais il a été impossible de 
faire confirmer si cet objet avait 
iin lien quelconque avec ce dou­
ble crime crapuleux. • 

Voisins e t curieux s'assemblaient hier après-midi d e v a n t ce t te conciergerie de la rue Provencher , à 
Brossard, où une f e m m e e t sa f i l let te de deux ans e t d e m i o n t été assassinés, PHOTO MICHEL GRAVEL, L» Presse 

TRUDEAU 
& p l u s de la G R C , T r u d e a u a uti l isé 

. I J r m é e pou r espionner les deparat is tes 
ih&rente et coordonnée», note M. 
Trudeau dans son texte en an­
glais. , 

Selon le procès-verbal, M. Tru­
deau a ensuite souligné l'urgence 
de mettre sur pied une politique 
gouvernementale claire face au 
séparatisme afin de donner des 
directives à tous les ministères et 
agences intéressés par cette ques­
tion. 11 a aussi suggéré d'y asso­
cier les autres gouvernements. 

Tout en proposant des mesures 
pour contrer ce mouvement et en 
soulignant le besoin d'obtenir 
d'autres sources d'information 
que la GRC, le premier ministre a 
prévenu ses collègues des risques 
politiques engendrés par ses pro­
positions. Il a plus tard dressé un 
parallèle entre ce problème et ce­
lui posé par un autre adversaire, 
le communisme. 

«Dans le passé, le communis­
me a été perçu comme une telle 
menace à la démocratie que nous 
avons demandé à la police de re­
cueillir des renseignements sur 
ses activités au Canada. Cela 
étant, et le gouvernement fédéral 
étant voué au maintien du Cana­
da comme nation...» (les cinq li­
gnes suivantes ont été censurées). 

En réponse à la suggestion du 
premier ministre, le Commissaire 
de la GRC de l'époque, Len Hig-
gitt, précisera qu'il lui faudra 
«des ordres plus clairs du gouver­
nement avant de s'embarquer 
dans le même genre d'activités 
contre les séparatistes que celles 
qu'il dirigeait alors contre les 
communistes». 

«La GRC peut produire plus 
d'information sur les organisa­
tions séparatistes, en dépit de 
l'absence de directives claires du 
gouvernement, mais !t problème 
est plutôt de savoir utiliser celle 

qui est déjà disponible», a dit M. 
Higgitt. 

«Quant à entreprendre de nou­
velles actions pour recueillir de 
l'information par des moyens 
clandestins, cela est possible, 
mais je me dois de vous souligner 
les risques que cela comporte», a 
ajouté M. Higgitt. 

' (oint à son domicile hier, l'an­
cien chef du Service de sécurité, 
John Starnes, a indiqué qu'il se 
souvenait d'avoir participé à cette 
réunion. Il s'est déclaré très satis­
fait de voir que l'on pouvait enfin 
connaître ce que pensaient les 
hommes politiques sur cette ques­
tion. 

«Les moyens clandestins évo­
qués par le commissaire étaient 
tous ceux employés contre les 
agents des pays de l'Est, c'est-à-
dire la filature, l'écoute électroni­
que, la pose de micros et les au­
tres méthodes connues dans ce 
domaine», a dit M. Starnes. C'est 
effectivement ce à quoi la GRC a 
eu recours par la suite. 

Selon lui, l'existence et l'utili­
sation du Service de renseigne-

L hermaphrodite enceint 
pourrait accoucher avant 
terme par césarienne 
Rvulvr 

CAGAYAN DE ORO, Philippines 

• Un hermaphrodite philippin 
enceint de six mois devra peut-
être donner naissance à son bébé 
le mois prochain par césarienne, 
ont déclaré hier les médecins. 

' Cet infirmier de 32 ans, désigné 
par le seul surnom de «Carlo», 
dispose à la fois d'organes sexuels 
masculins et féminins. 11 est en­
ceint de six mois et les praticiens 
ont établi que le foetus était par­
faitement constitué. 

« Mes seins ont déjà assez grossi 
et je commence à donner du 
lait», a déclaré Carlo, qui travail­
le a Malaybalay, à 840 km au sud 

de Manille. 
En 1988, il a subi une interven­

tion chirurgicale pour dégager 
son appareil féminin et a com­
mencé à avoir des règles après un 
traitement hormonal. 

11 est l'un des 38 hermaphrodi­
tes dont le cas a été signalé à l'Or­
ganisation mondiale de la santé 
en 1985. 

« Une échogrophie a révélé que 
le bébé était parfaitement for­
mé», a déclaré un responsable 
des services de santé de la provin­
ce de Bukidnon, (ose Cabuguas. 

Les médecins craignent toute­
fois que la grossesse n'arrive pas à 
terme en raison de la structure os­
seuse du bassin de Carlo, qui est 
celle d'un homme. 

PHOTO La Presse 
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ment de l'armée a provoqué un 
conflit avec le Service de sécurité 
de la GRC. «Nos pistes se croi­
saient, nous faisions parfois appel 
aux mêmes sources, cela n'avait 
pas de sens. Nous l'avons finale­
ment emporté», a dit M. Starnes. 

Selon une autre source, le mé­
canisme d'espionnage le plus uti­
le des Forces canadiennes est le 
Canadian Security Establishment 
de Leitrim, près d'Ottawa, l'orga­
nisme militaire de surveillance 
des ondes et des télécommunica­
tions. 

L'exposé du premier ministre 
et la conclusion à laquelle il me­
nait son auditoire ont suscité une 
certaine opposition de la part du 
ministre de la Justice, John Tur­
ner, et de certains de ses collè­
gues, a déclaré hier l'ancien mi­
nistre des Affaires extérieures, 
Mitchell Sharp, au cours d'un en­
tretien avec La Presse. 

Pour M. Turner, il y avait deux 
problèmes soulevés par le mémoi­
re de M. Trudeau sur le séparatis­
me, le premier relié au maintien 
de la loi et de l'ordre, le deuxième 
de nature politique. À son avis, il 
ne fallait pas confondre entre les 
terroristes qui utilisaient le sépa­
ratisme pour arriver à leurs pro­
pres fins, par exemple créer un 
régime de «type cubain» au Qué­
bec, et le Parti québécois qui po­
sait un problème d'unité nationa­
le. 

«Il sera peut-être nécessaire de 
traiter des deux questions de ma­
nière différente pour éviter des 
conflits et pour ne pas être accusé 
de lutter contre le séparatisme en 
invoquant la loi et l'ordre», a 
soutenu M. Turner lors de la ré­
union. 

Se disant lui-même ni tout à 
fait d'accord avec M. Turner ni 
tout à fait d'accord avec le pre­
mier ministre, M. Sharp a affirmé 

qu'il était contre l'idée de «traiter 
le PQ de la même manière que les 
révolutionnaires». 11 a toutefois 
ajouté qu'il n'avait pas d'objec­
tion de principe à recourir aux 
Forces canadiennes contre les ré­
volutionnaires. 

Le solliciteur général du temps, 
George Mcllraith, s'est de son 
côté opposé à l'accroissement des 
ressources du service de rensei­
gnement de l'armée pour contrer 
le séparatisme. 11 ne voyait pas 
d'un bon oeil le recours aux For­
ces armées pour traiter d'un 
«problème civil». 11 a déploré le 
fait qu'on utilise le terme sépara­
tisme «librement» pour recou­
vrir tout autant les activités poli­
tiques de ceux qui veulent créer 
un «état de chaos» et les parti­
sans de la création d'un État indé­
pendant par des voies politiques. 

Pour sa part , le secrétaire 
d'Etat Gérard Pelletier a émis de 
fortes réserves sur l'activité de la 
GRC au Québec, étant donné sa 
faible connaissance du milieu. II 
a soutenu qu'il valait mieux lais­
ser cette question aux mains des 
autorités locales. «Tant qu'il ne 
sera pas illégal de croire au sépa­
ratisme, il ne sera pas légitime de 
mettre la police aux trousses des 
séparatistes au nom de la loi et de 
l'ordre», a-t-il dit. 

Le greffier du Conseil privé, 
Gordon Robertson, a répliqué 
que le Parti communiste était 
sous surveillance policière même 
si son existence était légale. « Une 
des différences existantes entre le 
communisme et le séparatisme, 
c'est que le premier mouvement 
implique une allégeance à un État 
étranger alors que le second im­
plique une allégeance à un futur 
État séparé du Québec», a dit M. 
Robertson. 

Le comité du cabinet a ensuite 
formulé une douzaine de recom­
mandations à l 'intention des 
fonctionnaires dans le but de 
poursuivre les délibérations sur 
une éventuelle politique gouver­
nementale. II a noté le besoin de 
donner des directives claires à la 
GRC tout en faisant appel à 
d'autres ressources pour obtenir 
des renseignements, notamment 
le Québec et la police de Mont­
réal. 

Le mandat de poursuivre les 
travaux de rédaction de cette po­
litique inspirée du document Tru­
deau a été confié aux ministres 
Turner et Sharp. «Je ne me sou­
viens plus si nous l'avons fait, 
mais moins d'un, an plus tard 
nous étions plongés dans la crise 
d 'Octobre» a conclu hier M. 
Sharp. 

Outre M. Trudeau, six minis­
tres et 13 hauts fonctionnaires 
participaient à cette réunion stra­
tégique. Parmi ce groupe se trou­
vaient les ministres des Affaires 
extérieures, Mitchell Sharp, de la 
Défense, Léo Cadieux, de la Justi­
ce, John Turner, ainsi que le se­
crétaire d'État, Gérard Pelletier, 
le président du Conseil du Trésor, 
Bud Drury, et le Solliciteur géné­
ral, George Mcllraith. 

Au nombre des hauts fonction­
naires se trouvaient le greffier du 
Conseil privé, Gordon Robertson, 
le secrétaire principal du premier 
ministre, Marc Lalonde, le com­
missaire de la GRC, Len Higgitt, 
le nouveau directeur du Service 
de sécurité, John Starnes, le sous-
ministre de la Défense, E. Arms­
trong, le major-général Mike 
Dare et plusieurs sous-ministres. 
• 

Dobbie proposait d'encadrer la 
société distincte québécoise à la 
langue, à la culture et au code ci­
vil. Québec n'a jamais pris posi­
tion officiellement sur cette ques­
tion mais, selon nos sources, il l'a 
déjà acceptée. 

Le critique du Parti québécois 
Jacques Brassard voit dans cette 
formulation un véritable recul 
sur l'accord du lac Meech. En 
outre, assurer «l 'épanouisse­
ment» de la communauté anglo-
québécoise fait craindre pour ce 
qui reste en vigueur de la loi 101, 
d'ajouter M. Brassard, citant le 
politicologue Léon Dion. 

En Chambre, M. Bourassa a 
rappelé que le Québec ne se com­
mettrait pas tant qu'il n'aurait 
pas vu les textes légaux issus des 
propositions fédérales. «Je ne 
peux pas être d'accord avec la 
conclusion du député qui dit que 
c'est un affaiblissement définitif 
et irréversible», a-t-il ajouté tou­
tefois. Beaudoin-Dobbie recon­
naissait aussi la nécessité pour les 
gouvernements d'assurer «l'épa­
nouissement» de leurs minorités 
linguistiques, ce qui faisait crain­
dre que la loi 101 ne puisse être 
déboutée en cour. L'assurance 
que des garanties protégeant 
l'autonomie du Québec seront 
prévues dans ce qui formera l'ar­
ticle 25 du projet de constitution 
rassurait Québec, explique-t-on. 
Ottawa avait consenti à cette for­
mulation sur «l'épanouissement» 
des minorités linguistiques après 
d'intenses pressions des franco­
phones hors Québec. Une fois 
l'idée retenue par Beaudoin-Dob­
bie — et à la conférence d'Hali­
fax —, il devenait difficile de la 
biffer. 

La formulation de la dualité 
linguistique dans le texte de la 
«clause Canada», la déclaration 
qui constitue l'article 2 du projet 
d'amendement constitutionnel, 
reste toutefois à mettre au point, 
selon Québec. 

SOCIÉTÉ 
Quebec j e t te du lest sur la société 
d is t incte 
de déroger aux pouvoirs des légis­
latures ou des gouvernements, y 
compris à leurs pouvoirs, droits 
ou privilèges en matière de lan­
gue. 

Or, expliquait-on hier, c'est à 
ce seul aspect que fait allusion M. 
Bourassa quand il soutient que 
Québec veut conserver le texte de 
l'accord de 1987. 

En mars, le rapport Beaudoin-

Culture e t Sénat 
Selon des renseignements obte­

nus à Ottawa, les provinces sont 
jusqu'ici convenues d'un projet 
d'amendement constitutionnel 
où le fédéral reconnaît que la cul­
ture est un domaine exclusive­
ment provincial. Mais cette re­
connaissance serait assortie de 
l'assurance que le fédéral conser­
ve ses responsabilités sur les insti­
tutions culturelles existantes. Ce 
qui est vraiment toujours en sus­
pens dans les discussions, c'est de 
savoir si Ottawa conservera son 
pouvoir de subventionner — par 
le biais d'institutions telles le 
Conseil des Arts et Téléfilm Ca­
nada. 

Dans des explications laborieu­
ses, la ministre des Affaires cultu­
relles Liza Frulla-Hébert a répété 
hier que le Québec devait être 
seul maître d'oeuvre en matière 
de développement culturel et 
avoir les fonds pour assurer ce dé­
veloppement. 

Quant au rôle des institutions 
fédérales, il sera défini dans le ca­
dre de la politique culturelle du 
gouvernement qui sera déposée à 
la fin juin, explique-t-elle. 

Alors qu'en français elle s'est li­
mitée à «la maîtrise d'oeuvre et 
aux fonds» dans le secteur cultu­
rel, la ministre a été plus explicite 
en anglais. Pour elle, les institu­
tions culturelles sur le territoire 
québécois doivent être à 100 p. 
cent québécoises. «Le Conseil des 
Arts, Téléfilm et le reste de­
vraient être dirigés vers notre dé­
veloppement et, par conséquent, 
être dans les mains du Québec 
maintenant», a-t-elle dit, tout en 
ajoutant que le ministère des Af­
faires culturelles, dans la mesure 
où il doit satisfaire tout le monde, 
peut, dans sa politique, avoir une 
vue plus globale. 

Dans une autre de ses feintes 
en Chambre, le premier ministre 
a de son côté évité les questions 
sur le dossier culturel. Interrogé 
sur la position de Québec sur ce 
contentieux, il a répliqué que per­
sonne — pas même René Léves-
que — n'avait réclamé le déman­
tèlement de Radio-Canada, une 
institution du secteur des com­
munications. 

Sur le Sénat, très clairement 
hier, M. Bourassa s'est dit disposé 
à discuter d'une Chambre haute 
«égale», à la condition que cette 
égalité soit régionale et non pro­
vinciale comme le réclament l'Al-
berta et le Manitoba. 

Nous pourrions très sérieuse­
ment considérer une proportion, 
une division sur la base régionale, 
a dit le premier ministre à l'As­
semblée nationale. Dans l'hypo­
thèse où le Canada comprendrait 
cinq régions, l'Ontario et le Qué­
bec en formant chacun une, avec 
les Prairies, les Maritimes, ainsi 
que la Colombie-Britannique et le 
Yukon, l'Ouest pourrait retrou­
ver l'égalité qu'il réclame, a sou­
tenu M. Bourassa. Par un pirouet­
te arithmétique, il a expliqué que 
les quatres provinces de l'Ouest 
— sur les dix au pays — en reçré-
sentant deux régions sur cinq 
«auraient 40 p. cent de la répré­
sentation, ce qui serait la même 
chose». L'Ontario, qui compte 40 
p. cent de la population cana­
dienne, est prête à accepter 
d'avoir seulement 20 p. cent des 
sièges au Sénat, et on ne peut s'at­
tendre à ce que Toronto aille jus­
qu'à accepter l'égalité provincia­

le, a précisé M. Bourassa, évitant 
ainsi d'insister sur la position de 
son gouvernement, lui aussi très 
opposé à l'égalité provinciale. • 

• 

BROUETTE 
U n e b r o u e t t e mag ique I 

Paul Francsek n'est pas décidé 
à abandonner. Dans son garage, il 
commence à «patenter» une af­
faire de poulies et de cordes. Pas 
concluant non plus. 

Et un jour, l 'idée naî t . La 
brouette à l'envers. Avec un vieux 
cadre de bicyclette, une seule 
roue, un long moignon chargé 
d'un poids de 12 kilos (25 livres), 
loin devant, deux mancherons 
semblables à ceux des charrues de 
nos ancêtres et deux bras de bé­
quilles, portant sous les aisselles, 
au bout de deux semaines 
d'essais, l'appareil magique était 
complet, et efficace. 

m Pour fignoler, Paul Francsek a 
ajouté un compte-tours à sa ma­
chine. Il fait 1600 tours de roue le 
matin, la même chose le soir, 
avec le sourire. À deux mètres et 
quinze centimètres du tour de 
roue, ça fait trois kilomètres et 
demi matin et soir. Le poids en 
avant le soulève et soulage ses 
vertèbres. «Ça devrait aussi être 
utilisé pour les obèses, ça les sou­
lagerait d'au mois une trentaine 
de kilos, selon les poids utilisés, 
tout en leur permettant de mar­
cher, de faire de l'exercice», 
croit-il. 

Hier matin, Paul Francsek fai­
sait son exercice matinal à 
N.D.G., dans une cour d'école. 
« L'hiver n'est pas trop dur ce ma­
tin!» plaisantait-il dans le matin 
frisquet. En trois minutes, il avait 
démonté sa machine magique et 
l'avait rentrée dans son coffre de 
voiture. Son beau-frère, Karl 
Mukstadt, qui l'accompagnait, se 
demandait combien de temps il 
faudrait pour qu'un manufactu­
rier veuille s'emparer de l'idée. 
«Vous savez, il a une autre ma­
chine comme ça à Miami, pour 
l'hiver! Beaucoup de gens le re­
gardent faire son jogging!» • 

WALDMAW 
W a l d m a n menace de f e r m e r ses por tes 

sortir du commerce du poisson ! » 
Selon M. Katsoulis, les négocia­

tions en vue de régler le conflit se 
poursuivent. Il a avancé que les 
ventes de Waldman sont à la bais­
se depuis le début de la grève (la 
poissonnerie a d'ailleurs obtenu 
une injonction limitant les pi­
quets de grève). «On a essayé de 
sauver la poissonnerie, mais on 
n'a pas trouvé de solution. On va 
tenter de la garder ouverte.» 

Waldman existe depuis 50 ans, 
ont précisé les travailleurs ren­
contrés aux abords de la poisson­
nerie de la rue Roy, tout près de 
Saint-Laurent. Certains y travail­
lent depuis 20 ans. En 1986, 
Waldman, qui était alors le plus 
important distributeur de pro­
duits de la mer à Montréal, était 
vendue par les frères Waldman à 
Provigo. 

Deux ans plus tard, la poisson­
nerie était vendue à la Reine de la 
Mer alors que la vocation de 
Waldman avait changé. La pois­
sonnerie était devenue essentiel­
lement un magasin de détail avec 
des ventes annuelles de 13 mil­
lions de dollars. 

Au début de mai, la Reine de la 
Mer a écopé d'une amende de 
1000$ après avoir été reconnue 
coupable de malpropreté en ce 
qui a trait à ses équipements et lo­
caux de préparation. En juin l'an 
dernier, Waldman et la Reine de 
la Mer ont reçu chacun des amen­
des de 500$ en Cour municipale 
après avoir reconnu leur culpabi­
lité à des accusations d'avoir con­
servé des aliments non envelop­
pés à la portée du public. Les 
deux infractions remontaient au 
14 septembre 1990. • 

Où donner 
de son sang 
• Aujourd'hui, la Croix-
Rouge attend les donneurs 
aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre des 
donneurs de sang, 2991 est, 
Sherbrooke, Centre com­
mercial Maisonneuve (mé­
tro Préfontaine), de 9 h à 18 
h; 
• à Saint-Hyacinthe : rgani-
sée par le Club Optimiste et 
P. P. Électrique, Manège mi­
litaire, 2155, rue Laframboi-
se, de 14 h 30à 20 h 30; 
• à Mont Saint-Grégoire: 
avec la collaboration du 
Club Optimiste, Centre ré­
créatif, 45, avenue de la 
Montagne, de 14 h 30 à 20 h 
30; 
• à Saint-Esprit : parrainée 
par les Chevaliers de Co­
lomb, sous-sol de l'église 
Saint-Esprit, de 15 h 30 à 20 
h 30; 
• à Laval : Caisse populaire 
Saint-Norbert, sous-sol de 
l'église Saint-Norbert, 3155 
ouest, boul. Cartier, de 14 h 
30à20h30 . 

SAMEDI DANS 

I t eau, une source de guerre? Quel esUJétat du fleuve Saint 
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Les antécédents de Lepage ne justifiaient pas la détention préventive ••• 
L'avocat de la Couronne explique pourquoi il n'avait pas réclamé l'emprisonnement de celui qui a tiré sur la soeur de son ex-amie 
S U Z A N N E 

• «Non, je n'ai pas recommandé 
la détention préventive de Pierre 
Lepage. Et de toute façon, si je 
l'avais fait, il aurait été remis en 
liberté.» 

Me Pierre Loranger représen­
tait la Couronne, le 19 mai, lors 
de la comparution de Lepage, ac­
cusé d'avoir proféré des menaces 
de mort et d'avoir brisé les vitres 
de la voiture de son ancienne 
compagne. 

Lundi, Lepage, âgé de 31 ans, a 
tiré sur la soeur de son ex-amie, 
Rhéa Landry Carufel, assise au 
volant de sa voiture, devant l'hô­
pital Louis-H. Lafontaine, et s'est 
ensuite enlevé la vie d'une balle à 
la tête. 

Mme Landry Carufel, âgée de 
33 ans et mère de deux enfants, 
reposait toujours, hier, entre la 
vie et la mort à l'hôpital Maison-
neuve-Rosemont. 

Quant â Marjolaine Landry, 
l'ex-compagne de Lepage, elle n'a 

pas été blessée. Mme Landry était 
assise à l'arrière de la voiture de 
sa soeur. Une troisième personne 
prenait place à l'avant. 11 s'agit de 
Claudette Barbieri, une compa­
gne de travail de la victime. 

Interrogé hier par La Presse, 
Me Loranger, procureur en chef 
adjoint au palais de justice de Jo­
li et te, à déclaré que le dossier de 
l'accusé ne permettait pas qu'on 
demande sa détention préventi­
ve. 

«Nous avions la quasi-certitu­
de, a-t-il dit au cours d'urt entre­
tien au téléphone, que si on avait 
demandé une enquête sous cau­
tionnement, le juge aurait quand 
même relâché Lepage en atten­
dant la reprise des procédures ju­
diciaires entreprises contre lui, le 
28 mai.» 

Me Loranger a ajouté qu'il agi­
rait de la même façon si c'était à 
refaire aujourd'hui. D'autant plus 
que l'accusé n'avait pas de graves 
antécédents de violence et que les 
prisons sont pleines à craquer. 

Lepage avait été arrêté une pre­
mière fois, le 20 mars 1991, pour 

Violence conjugale: 
les prisons bondées font 
aussi partie du problème 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

• La surpopulation du Centre de 
détention de Montréal (Parthe-
nais) oblige souvent les policiers à 
remettre en liberté des individus 
qui attendent de comparaître de­
vant les tribunaux pour divers dé­
lits, dont des cas de violence con­
jugale. 

La Presse a mis la main, hier, 
sur un document confidentiel 
émanant de l'administrateur Ri­
chard Pelletier, de la Direction 
générale des services correction­
nels du ministère de la Sécurité 
publique du Québec, faisant état 
«d'une situation qui a et aura des 
conséquences sur les différents 
corps policiers municipaux». 

M. Pelletier mentionne que les 
Services correctionnels provin­
ciaux sont aux prises, depuis une 
bonne période de temps, avec des 
problèmes de surpopulation occa-

Panne de 
courant au 
centre-ville 
• Une panne de courant a privé 
d'électricité près d'un millier 
d'abonnés d'Hydro-Québec, hier 
soir, au centre-ville de Montréal, 
plongeant pendant plus d 'une 
heure une partie de la Place des 
Arts dans le noir. 

Un employé d'Hydro a expli­
qué qu'un câble souterrain défec­
tueux est à l'origine de la panne 
qui a affecté le secteur délimité 
par les rues Université, Jeanne-
Mance, Sainte-Catherine et le 
boulevard René-Lévesque. À 
21 h 29, des centaines de person­
nes installées confortablement 
dans les différentes salles de la 
Place des Arts se sont soudain re­
trouvées dans le noir. 

Après plusieurs minutes d'at­
tente, le concert à la salle Wilfrid-
Pelletier a repris grâce à l'éclaira­
ge d'urgence. Les spectateurs de 
la salle Maisonneuve ont dû pa­
tienter une heure avant la repri­
se. 

Le c o u r a n t a é té ré t ab l i à 
23 h 10, les employés d 'Hydro 
ayant réussi à rebrancher le cir­
cuit sur un autre système, en at­
tendant la réparation du câble, 
prévue pour les prochains jours. 
Aucun incident n'a été signalé à 
la police. 

sionnant une gestion complexe et 
difficile. 

Parce que les centres de déten­
tion provinciaux arrivent à peine 
à répondre aux mandats prove­
nant des tribunaux, ses responsa­
bles sont obligés de restreindre au 
maximum les services sur lesquels 
ils ont un contrôle direct. Préci­
sons que ces établissements sont 
destinés à des condamnés pur­
geant des peines de moins de 24 
mois. 

C'est à Parthenais que la situa­
tion est la pire. Depuis quelques 
semaines, cet endroit ne fournit 
plus l'assistance aux corps de po­
lice des régions Nord et Sud de 
Montréal qui ont besoin d'un gite 
pour un prévenu en attendant sa 
comparution. 

Conscient des problèmes que 
cette décision comporte, M. Pelle­
tier souligne qu'il a autorisé l'of­
ficier de service à Parthenais à ac­
cepter les cas graves qui pou­
vaient se présenter, comme les 
vols qualifiés et les meurtres. 

Le Centre de prévention de 
Montréal refuse en revanche 
d'« héberger» un individu arrêté 
dans une municipalité à la suite 
d'une évasion. 

Sur le sellette 
Pour le directeur adjoint de la 

police de Boisbriand, Michel Fou­
etter, cette situation exerce une 
pression énorme sur les policiers. 
«Nos hommes sont continuelle­
ment sur la sellette. Ils doivent 
prendre des décisions qui ne relè­
vent aucunement d'eux», a-t-il 
précisé. 

Auparavant, quand un indivi­
du était arrêté dans la région des 
Laurentides, les policiers le con­
duisaient à la prison commune de 
Saint Jérôme. 

«Depuis les derniers mois, il 
faut, comme dans des hôtels ou 
motels, faire des réservations. 
Quand nous arrêtons un suspect 
et qu'il doit comparaître le lende­
main au palais de justice de Saint-
lérôme, nous téléphonons immé­
diatement à la prison commune 
de l'endroit pour réserver une 
place, car sinon on risque d'être 
pris avec. Si c'est comble, l'indivi­
du devra passer la nuit dans notre 
poste de police, dans une très 
petite cellule, et dormir sur une 
planche de bois, ce qui n'a aucun 
sens. Parfois, on prend le pari de 
le libérer en lui faisant promettre 
d'être présent pour sa comparu­
tion», a indiqué un policier croi­
sé dans le corridor du palais de 
justice de Saint-Jérôme. 

4382 Bout. St-Laurent 
1310 de Maisonneuve Est 
1430 me Stanley, metro Peel 
160 Notre-Dame Est 
5400Côte-des-Neiges 
61 de la Gare, St-Sauveur 
6150 Boul. Taschereau, Brassard 
981 St-Jean, Pointe-Claire 
2133 Boul. Le Carrefour, Laval 

avoir battu sa compagne, Marjo­
laine Landry. Le lendemain, 21 
mars, il était remis en liberté à la 
condition de ne pas «inquiéter ou 
importuner Mme Landry ni au­
cun membre de sa famille». 11 ne 
devait pas non plus se rendre au 
domicile de la plaignante, à Char­
lemagne. 

Le 4 juin 1991, Lepage plaidait 
coupable à deux accusations de 
voies de fait et écopait une amen­
de de 200 $. Il continuait néan­
moins à voir Marjolaine Landry, 
30 ans, secrétaire à l'emploi de la 
compagnie d'assurance La Guar­
dian , dans le centre-vi l le de 
Montréal. 

De l'avis de son père, Lepage ai­
mait cette fille qui lui faisait du 
mal. «Elle n'était jamais conten­
te, a confié Lionel Lepage, 61 ans, 
à La Presse. Mon fils faisait tout 
pour lui faire plaisir et elle aurait 
voulu qu'il lui décroche la lune. 11 
payait le gros repas au restaurant, 
le champagne, et elle en rede­
mandait encore.» 

Les tensions entre eux avaient 
commencé dès le début de leur 

Pierre Lepage 

fréquentation, il y a un an et 
demi. « Us se chicanaient souvent, 
se laissaient, puis revenaient en­
semble», a dit M. Lepage, ouvrier 
de la construction à la retraite. 

«Mais jamais mon fils n'avait 
parlé de suicide. » 

Pierre Lepage habitait chez ses 
parents dans le quartier du Pla­
teau Mont-Royal, à Montréal. Il 
avait un frère de 34 ans et une 
soeur de 28 ans. Marjolaine Lan­
dry, elle, demeure à Charlema­
gne, en banlieue Est de Montréal. 
Les membres de sa famille ont re­
fusé de nous parler. 

Plus récemment, le 17 mai, Le­
page était allé dans une brasserie 
de Repentigny pour y rencontrer 
son ex-amie qui prenait un verre 
avec une copine. Il lui a dit: Tu 
vas me suivre dehors. Mais Mar­
jolaine Landry ne voulait rien sa­
voir. Aussi, Lepage lui a fait des 
menaces de mort, en promettant 
de causer des dommages à sa voi­
ture. Il a effectivement brisé le 
pare-brise et les deux vitres laté­
rales. 

Mme Landry a prévenu les po­
liciers de Repentigny qui sont ve­
nus l'arrêter sur place. Lepage a 
passé les deux nuits suivantes du 
congé de Pâques dans une cellule 

du poste de police de Repentigny 
avant de comparaître en Cour, le 
19 mai, au palais de justice de |o-
liette. 
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Remis en liberté le jour même," 
Lepage ne devait pas entrer en 
contact avec Marjolaine Landry' 
ni se trouver en possession d'une 
arme. On lui avait également in­
terdit de venir dans le district ju­
diciaire de Joliette et d'aller à 
Charlemagne. 

Pourtant, lundi, il a rendu vîsî-. «. 
te à son ex-compagne sur l'heure ; 
du dîner. Mme Landry a échangé ; 
quelques mots avec lui dans la 
rue avant de retourner à son bu-.', 
reau. Craignant sans doute quel-. 
que chose, elle a quitté le travail 
plus tôt que prévu et est allée ré- \ 
joindre sa soeur, à la Buanderie ; 
Centrale de Montréal, non loin 
de l'hôpital Louis-H. Lafontaine. 

Mme Barbieri profitait simple­
ment de l'occasion pour ren t re r ! 
chez elle en voiture. Hospitalisée/ ; 
depuis deux jours, elle a été blés-' 
sée d'une balle à une jambe. 

PHOTO PAUL-HENRI TALBOT U Presse 

Manie €ÊCS marchands cfu marcHa Joan-Talon! 
Une trentaine de commerçants du marché Jean-Talon ont manifesté hier après-midi pour protester contre une nouvelle mesure 

prise par la Ville de Montréal, qui consiste à les empêcher de s'installer sur les trottoirs du marché. Par son règlement, la Ville vise à 
*assurer la sécurité des piétons circulant autour du marché Jean-Talon». De leur côté, les marchands, qui effectuaient leur corn- ; 
merce d'été sur ces mêmes trottoirs depuis des années, estiment qu'ils risquent de perdre tous leurs profits s'ils doivent laisser la 
place aux piétons. La Ville a accepté de rencontrer les commerçants pour négocier un arrangement dans les prochains jours. 

Les policiers de la C U M au 18e rang des mieux payés 
Leurs collègues de Delson et de Sainte-Catherine sont mieux payés 
• Si les augmentations salariales 
négociées par leur syndicat sont 
entérinées en assemblée générale, 
la semaine prochaine, les 4400 
policiers de la CUM se trouveront 
au 18e rang parmi les mieux 
payés au Québec, le 1er septem­
bre prochain. 

La Communauté urbaine de 
Montréal et la Fraternité des poli­
ciers ont conclu un accord de 
principe, il y a deux semaines, 
afin de renouveler le contrat de 
travail échu depuis le 31 décem­
bre 1990. L'entente prévoit no­
tamment une augmentation tota­

le de 9,4 p. cent aux policiers 
pour 1991 et 1992. 

À ce compte, les policiers de la 
CUM passeront de 961 $ par se­
maine (49950 par année) à 989$ 
(51428$). Parmi les quelque 150 
corps policiers au Québec, la 
CUM se classe au 18e rang, immé­
diatement derrière la Sûreté du 
Québec et la police de la Ville de 
Québec, dont les agents gagnent 
989$ par semaine. 

Les policiers les mieux rémuné­
rés au Québec travaillent à Del­
son et à Sainte-Catherine, avec 
des gains hebdomadaires évalués 

à 1022$ (53144$ par année). Les 
policiers de Tracy, Blainville, de 
Tile Perrot, Joliette, Sainte-Thé­
rèse et Saint-Jérôme gagnent éga­
lement plus de 1000$ par semai­
ne. Une trentaine de municipali­
tés, d o n t Québec , Sept - l les , 
Mont-Saint-Hilaire et Cowansvil-
le, versent à leurs agents des ré­
munérations de plus de 900$ par 
semaine. 

De leur côté, les policiers les 
plus «démunis» oeuvrent pour 
des villes comme Bedford, East 
Angus et Disraeli, et gagnent 
moins de 8 0 0 $ pa r semaine 

(41600$ par année ). 
«Ça peut paraître élevé, mais il1* 

faut voir ça en rapport avec les 
exigences de la fonction de poli­
cier », a expliqué le vice-président 
de la Fédération des policiers du 
Québec, André Nadon, qui sou- • 
tient que les policiers de l'Onta­
rio sont bien mieux payés que-
leurs collègues du Québec. 

«Avec le stress de plus en plus 
élevé, les pressions du public e* 
des médias, notre tâche est de 
plus en plus pénible à accom- . 
plir», a-t-il poursuivi. 

Des écologistes réc lament une ac t ion u rgen te sur 
le Sa in t -Laurent , en t re Valleyfield e t Châ teauguay 
GILLES S T - J E A N 

• Une coalition de groupes envi-
ronnementalistes a lancé hier 
une offensive pour attirer l'atten­
tion sur le «stress» infligé au 
fleuve Saint-Laurent entre Val­
leyfield et Châteauguay et y re­
médier par une intervention prio­
ritaire des gouvernements, des in-

A u cours d 'une conférence de 
presse tenue sur le f leuve, à 
bord d ' un bateau, M . Pierre 
A q u i n , d u g r o u p e H é r i t a g e 
Saint-Bernard, de Châteauguay, 
a présenté la carte de la pollu­
t ion du f leuve dans la région de 
Val leyf ield à Châteauguay. 
PHOTO RODERT N A D O N , LJ Presse ,' 

dus t r i e s , des vi l les et des 
communautés. 

Le fleuve est trop important 
pour être laissé aux mains seules 
des gouvernements, croit la coali­
tion — qui réunit des groupes en-
vironementaux de Valleyfield-
Beauharnois-Chàteauguay, la So­
ciété pour vaincre la pollution 
(SVP) et l'Union québécoise pour 
la conservat ion de la na tu re 
(UQCN) : même si les données sur 
la pollution diffusées hier sont 
connues des gouvernements, le 
fleuve n'a pas encore été nettoyé, 
fait-elle valoir. 

Dans un document in t i tu lé 
« Dans votre fleuve, savez-vous ce 
qu'il y a?», la coalition présente 
une carte qui identifie entre au­
tres les compagnies pollueuses, 
les matières qu'elles sont accusées 
de déverser, les zones de pêche à 

risque, la qualité des eaux et les 
lieux d'enfouissement de déchets 
dangereux de la région. 

Par exemple. Allied Chemicals, 
si tuée près de Valleyfield et 
m a i n t e n a n t fe rmée , au ra i t , 
d'après le co-président de la SVP, 
M. Daniel Green, déversé un to­
tal de 440 tonnes de zinc et 11 
tonnes de plomb pendant dix 
ans; Elkem de Beauharnois, fer­
mée elle aussi, aurait déversé en 
tout 600 tonnes métriques de 
plomb, durant 15 ans, dans le lac 
Saint-Louis. 

«Une dizaine des 50 compa­
gnies identifiées comme d'impor­
tantes pollueuses par le Plan d'ac­
tion fédéral-provincial sur le 
Saint-Laurent sont établies dans 
la zone Valleyfield- Châteauguay. 
Beaucoup des polluants rejetés 
par ces compagnies se déposent 

dans les zones de sédimentation* 
situées dans le lac Saint-Louis; 
ainsi que dans le canal de Beau­
harnois», a souligné M. Daniel' 
Green. 

Selon lui, on absorbe autant c& 
mercure, en mangeant un gros: 
doré péché sur le côté sud du lac 
Saint-Louis, qu'en buvant deux li­
tres d'eau par jour pendant 270; 
ans. - • 

Certaines compagnies rejettent* 
aussi des particules toxiques nié-' 
lées à des matières en suspension:': 

«Souvent,, ces particules toxi­
ques se déposent dans les frayères. 
ou sur la végétation; le passage, 
des bateaux agite l'eau et disperse-
davantage les contaminants. C'est, 
ainsi que l'eau peut être relative-; 
ment peu contaminée alors que 
les poissons le seront beaucoup 
plus, a expliqué M. Green. 
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Protection 
des forêts : 

Je temps presse 
n I960, un enfant 
atteint de leucémie 

p'avait qu'une chance sur 
Cinq de survivre. 
Aujourd'hui, cet enfant a 
quatre chances sur cinq de 
guérir. Les chercheurs ont 
en effet pu développer un 
médicament à partir 
d'une plante aux 
propriétés 
exceptionnelles: la 
pervenche rose, 
découverte dans les forêts 
tropicales de Madagascar. 

A N D R É 
N O Ë L 

erre 

• La protection 
de la biodiversité 
devrait faire 
l'objet d'une 
importante 
convention 
internationale au 
Sommet de la 

, qui s'ouvre à Rio mercredi 
gEbchain. Les représentants de la 
fggjorité des pays chercheront 
atissi une façon de protéger les 
forêts, qui servent de support à la 
plupart des espèces animales et 
végétales. 

• Le temps presse. Le biologiste 
Edward O. Wilson, de 
l'université Harvard, estime 

3u'environ 50 000 espèces 
isparaissent ou sont 

condamnées à l'extinction à 
;chaque année seulement dans les 
Yorêts tropicales. Ce qui fait près 
dfe 140 espèces par jour. 

Une espèce qui disparaît ne 
revient plus. Il est possible de 
'reconstruire une ville historique 
rasée par les bombes, comme 
Saint-Malo en France, mais il est 
impossible de faire réapparaître 
la tourte, un oiseau migrateur qui 
venait au Québec l'été et qui a été 
éliminé au tournant du siècle. 

; Depuis 10 000 ans, le couvert 
forestier de la planète s'est réduit 
du tiers pour faire place aux 
champs, aux pâturages et aux 
villes. Le déboisement s'est 
accéléré au cours du 20e siècle. 
On estime que 170 000 
Kilomètres carrés de forêts 
tropicales — la superficie de 
l'Angleterre — disparaissent à 
chaque année. 
• ! Des pays autrefois verdoyants, 
comme Haïti, sont aujourd'hui 
presque totalement déboisés. Les 
forêts jouent un rôle 
indispensable : elles recyclent le 
gaz carbonique, fournissent de 
l 'oxygène, limitent l'érosion des 
sols. Et, aussi, elles abritent des 
millions d'espèces de plantes, 
d'insectes et de vertébrés utiles à 
l'équilibre écologique planétaire. 
• On ne connaît même pas le 
nombre d'espèces qui peuplent la 
Terre. Les estimations varient 
entre cinq et 80 millions 
d'espèces, mais il est très 
probable que ce nombre se 
situerait aux alentours de 30 
millions, affirme un récent 
rapport du Programme des 
Nations Unies sur 
l'environnement ( P N U E ) . 
Environ 1,4 million d'espèces ont 
été étudiées. 

Des millions d'espèces offrent 
donc un potentiel inconnu, tant 
pour l'agriculture que pour 
l'industrie et la médecine. Dans 
m L'État de l'environnement», le 
PNUE donne quelques exemples 
de l'utilité concrète de la 
biodiversité: 

— En Asie, dès 1975 
l'introduction de cultures naines 
avait permis d'accroître la 
production de blé de deux 
milliards de dollars par an et celle 
de riz, de 1,5 milliard. 

— Une variété de blé sauvage 
originaire de Turquie a permis de 
rendre certaines variétés de blé 
commerciales résistantes à la 
maladie, ce qui a permis rien 
qu'aux États-Unis de réaliser 50 
millions de dollars d'économies 
par an. 

— Les médicaments et produits 
pharmaceutiques issus d'espèces 
sauvages rapportent chaque 
année 40 milliards de dollars 
environ, et servent à traiter une 
foule de maladies. Pourtant, les 
pays comme Madagascar, dont 
sont issues ces espèces, ne 
reçoivent aucune redevance des 
compagnies pharmaceutiques. Ce 
sera d'ailleurs un enjeu des débats 
à Rio. 

Les pays du Sud se demandent 
en vertu de quoi ils devraient 
limiter l'exploitation de leurs 
forêts, alors que les États-Unis et 
les pays européens ont rasé 
presque toutes leurs propres 
forêts vierges. 

Le Québec serait lui-même mal 
placé pour donner l'exemple. La 
société d'État Rexfor, par 
exemple, fait un usage massif de 
défoliants pour éliminer les 
espèces «indésirables» et 
replanter presque uniquement 
des conifères. Les parcs du 
Québec, protégés contre 
l'exploitation forestière, minière 
et hydro-électrique, s'étendent 
seulement sur 0,4 p. cent du 
territoire, alors que cette 
proportion est de 12 p. cent dans 
des pays du tiers-monde comme 
le Costa Rica. 
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Les décharges se multiplient au Québec 
• Raymond et Éliane Meunier 
doivent enfermer leurs 50 vaches 
dans retable, été comme hiver. 
La raison: une vaste décharge, si­
tuée au bout de leurs champs, à 
Saint-Athanase, à 60 kilomètres à 
l'est de Montréal. 

« L a dernière fois qu'on les a 
laissé sortir, les mères ont perdu 
leur veau, explique Mme Meu­
nier. Le vétérinaire nous a dit 
qu'elles s'étaient empoisonnées. 
Les eaux qui coulent du dépotoir 
ont envahi une partie de nos 
champs. Alors on laisse les vaches 
en dedans.» 

Le 5 mai, la Commission de 
protection du territoire agricole a 
modifié le zonage dans le village 
vois in, M o n t - S a i n t - G r é g o i r e , 
pour permettre l'agrandissement 
de la décharge. 

«C'est incroyable! s'est excla­
mé Mme Meunier. Personne ne 
veut de ce dépotoir-là, ici. Les ca­
mions d'ordures roulent à toute 
vitesse dans les rangs. Us ont déjà 
renversé et tué un homme. Et 
puis, il y a les odeurs, la pollu­
tion...» 

Des comités de citoyens se sont 
formés dans toutes les campagnes 
du Québec pour combattre l'ou­
verture ou l'agrandissement des 
décharges, qui se multiplient 
dans la province. À Montréal, les 
résidants du quartier Saint-Mi­
chel et du domaine Saint-Sulpice 
endurent toujours les odeurs 
d'une immense décharge... que la 
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Raymond et Éliane Meunier doivent enfermer leurs vaches dans 
l'étable, à cause de la proximité d'un dépotoir à lest de Montréal. 

compagnie Miron a vendu à la 
Ville de Montréal, comme si elle 
avait une quelconque valeur. De­

puis, la Ville engloutit des mil­
lions pour limiter les dégâts. 

En France et dans plusieurs 

pays occidentaux, les décharges 
appartiennent aux autorités pu­
bliques, généralement aux muni­
cipalités. Pas au Québec. Elles 
sont devenues une source de pro­
fit rapide pour des petits hommes 
d'affaires ou de grandes compa­
gnies, comme la firme américaine 
Waste Management. 

Les promoteurs soutiennent 
qu ' i l faut bien disposer les 
ordures quelque part. Les comités 
de citoyens rétorquent qu'il faut 
avant tout diminuer la quantité 
de déchets. Les statistiques sem­
blent leur donner raison. Selon 
Environnement Canada, les Ca­
nadiens sont parmi les plus 
grands «producteurs» de déchets 
au monde. 

Pire: la quantité augmente à 
chaque année. Le ministère de 
l'Environnement de l'Ontario a 
établi que la quantité de déchets 
produits par personne dans cette 
province avait augmenté de 25 p. 
cent durant les 10 dernières an­
nées. Tout porte à croire que la 
tendance est identique au Qué­
bec. 

La réduction est pourtant bel et 
bien possible, affirme Liliane 
Cotnoir, du Front commun pour 
une gestion écologique des dé­
chets solides. Les Québécois se­
raient aussi heureux en buvant 
du jus d'orange dans des bouteil* 
les consignées, plutôt que dans 
des cartons renforcés avec de 
l'aluminium. 

La perte des 
sols agricoles 

Un champ, dans les Prairies. La terre, trop irriguée, trop exploitée, 
mal engraissée, se dessèche et s'appauvrit. 

Le Canada, le plus gros 
importateur mondial 
de déchets toxiques 

• La matière organique présente 
dans le sol a diminué de 30 à 40 p. 
cent depuis les années 1960 dans 
l'Est du Canada, principalement à 
cause des méthodes de culture in­
tensive. Le ministère fédéral de 
l'Environnement estime que la 
perte a été de 40 à 50 p. cent dans 
les Prairies, depuis l'arrivée des 
colons. 

Dans certains pays du Sud, où 
les pluies sont peu abondantes, 
l'érosion des sols aboutit ultime-
ment à la désertification. « A u to­
tal, 70 p. cent de toutes les terres 
agricoles arides sont affectées à 
des degrés divers par la désertifi­
cation et la dégradation des sols», 
note le dernier bilan du Program­
me des Nations unies sur l'envi­
ronnement. 

« L e s sols se constituent au 
cours de très longues périodes, al­
lant de quelques milliers à des 
millions d'années, poursuit le bi­
lan. Une pression démographique 
excessive ou des activités mal 

orientées peuvent détruire un sol 
en quelques dizaines d'années, 
parfois quelques années seule­
ment, et cette destruction est sou­
vent irréversible.» 

Les monocultures, l'irrigation 
et le drainage excessifs, l'emploi 
de produits chimiques contri­
buent tous à appauvrir les sols. 
C'est un cercle vicieux, car il faut 
alors avoir recours à plus d'en­
grais chimiques pour enrichir la 
terre. 

Au Canada, la quantité d'en­
grais commerciaux a quadruplé 
entre 1970 et 1985. De 1970 à 
1985, les superficies traitées aux 
pesticides ont augmenté, passant 
de 20 p. cent à plus de 50 p. cent 
des terres cultivées. 

Les villes sont situées sur les 
meilleures terres. Et elles s'agran­
dissent sans cesse. Entre 1966 et 
1986, l'urbanisation a revendiqué 
plus de 3000 km2 de terres rura­
les, dont 58 p. cent étaient des 
terres agricoles de choix. 

• Le Canada est le plus gros im­
portateur mondial de déchets 
toxiques: il reçoit à lui seul 85 p. 
cent des déchets dangereux ex­
portés par les Etats-Unis. Chaque 
jour, des camions chargés de dé­
chets de compagnies comme 
Monsanto, Dow Corning, IBM, 
General Electric et Ashland Oil 
traversent la frontière. 

Une bonne partie d'entre eux 
se dirigent vers un incinérateur à 
Sarnia, en Ontario, ou vers une 
décharge à Blainville, au nord de 
Montréal, tenue par la f irme 
américaine Stablex Canada. 

Il est bien difficile d'avoir des 
informations précises sur Stablex, 
étant donné que le ministère de 
l'Environnement du Québec refu­
se de divulguer les documents les 
plus importants. Mais la Commis­
sion d'enquête sur les déchets 
dangereux a révélé que 72 p. cent 
des déchets reçus, traités et en­
fouis à Stablex en 1988 prove­
naient des Étots-Un^s. 

La compagnie a accepté plus de 
200 000 tonnes de déchets améri­
cains entre 1985 et 1989. Elle mé­
lange les substances toxiques avec 
une espèce de ciment et enfouit le 
tout dans un trou. Stablex n'a pas 
posé d'écran d'étanchéité, dans le 
fond de la décharge, comme elle 
aurait été obligée de le faire aux 
États-Unis pour empêcher la con­
tamination du sol et des eaux sou­
terraines. 

Les États-Unis profitent d'une 
entente sur l'exportation de dé­
chets dangereux avec le Canada. 
Signée en 1986, celle-ci exige seu­
lement que les compagnies iden­
tifient leurs déchets, ainsi que 
leur destination. Lorsque des 
membres du Congrès américain 
ont présenté un projet de loi pour 
limiter ce trafic, Stablex a fait du 
lobby contre son adoption. Elle 
veut maintenant construire un 
incinérateur de déchets liquides 
près de Val ley field... pas trop loin 
de la frontière. 

S 0 L S 

Un jeune garçon marche 
devant une forêt en feu 
en Amazonie. Les forêts 
tropicales couvrent neuf 
p. cent des terres du 
monde mais abritent la 
moitié des espèces de 
plantes et d'animaux. La 
protection de la 
biodiversité sera à l'ordre 
du jour à Rio. 

SUPERFICIE DE 
FORET ABATTUE 
AU CANADA 
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Problème: la régénération na­
turelle et le reboisement ne sui­
vent pas le même rythme que 
les coupes forestières. 
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Le cougar fait partie des 
espèces menacées au Ca­
nada. 

Les espèces 
menacées 
au Canada 
• Certains animaux sont 
en danger de disparition 
dans l'Est du Canada. Voici 
quelques expemples: 
Baleiné boréale 
Baleine noire 
Béluga 
Couguar de l'Est 
Loutre de mer 
Canard arlequin 
Faucon pèlerin 
Paruline de Kirland 
Pie-grièce migratrice 
Pluvier sif fleur 
Corégonc d'Arcadie 
Couleuvre agile bleue 
Couleuvre d eau du lac t r i é 
Rainette grillon de Blan­
chard 
Source: Environnement Ca­
nada 
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Les employés ( FTQ ) des caisses populaires 
s'opposent aux nouveaux horaires de travail 
F R A N Ç O I S B E R G E R 

• Le «nouveau marketing» pra­
tiqué par les entreprises devant 
les changements d'habitudes de 
la population crée des frictions 
dans les caisses populaires de la 
région de Montréal, où les syndi­
cats d'employés s'opposent à la 
manière dont les horaires de tra­
vail sont modifiés. 

Le Syndicat des employés pro­
fessionnels et de bureau, affilié à 
la Fédération des travailleurs du 
Québec ( F T Q ) , a qualifié hier 
d'«abusifs» les nouveaux horai­
res de travail que veut imposer à 
ses employés la Fédération des 
caisses populaires Desjardins de 
Montréal et de l'Ouest du Québec 
( F M O ) . 

Atteinte à la vie 
familiale 
Selon le syndicat, qui représen­

te 2000 employés (à 95 p. cent 
des femmes) dans 67 caisses de la 
région, la FMO veut «imposer 
par décret » de nouveaux horaires 
de travail le samedi et les soirs de 
semaine. Des horaires de travail 
«invivables» qui vont causer des 
«tracas et des bouleversements» 
parmi les travailleuses qui de­
vront, par exemple, payer des gar­
diennes d'enfants. Le syndicat 
note que les caisses populaires 
n'offrent aucune compensation 
aux employées, sous forme de pri­
mes par exemple. 

Comme ce fut le cas lors du dé­
bat sur l'ouverture des magasins 
le dimanche, le syndicat considè­
re l'imposition de nouveaux ho­
raires étendus comme «une atta­
que contre la vie familiale de mil­
liers de travailleuses». 

Une vingtaine de caisses popu­
laires sont actuellement en négo­
ciations pour le renouvellement 
des conventions collectives de 
travail et d'autres s'ajouteront au 
cours des prochaines semaines. 
Les demandes de la FMO sont 
«excessives», a indiqué hier M. 
Réal Saint-Pierre, responsable des 
négociations pour le syndicat. 

Le syndicat suggère que l'exten­
sion des heures d'affaires soit 
l'occasion de créer de l'emploi. Il 
demande aux caisses d'offrir les 
nouveaux horaires aux employés 
à temps partiel ( 20 p. cent de l'ef­
fectif) sur une «base volontaire». 
Autrement, les caisses devraient 
embaucher du nouveau person­
nel, dit le syndicat. 

« I l n'est pas question d'aug­
menter les effectifs au moment 
où il faut contrôler les coûts», a 
rétorqué hier Mme Christine 
Marchildon. vice-présidente aux 
ressources humaines à la FMO. 

" Des cas isolés ? » 
Les «nouvelles réalités du mar­

ché» obligent les caisses populai­
res à rechercher plus de flexibilité 
dans les horaires de travail, a-t-
elle dit en ajoutant qu'il n'est pas 
question non plus d'accorder des 
primes aux employés puisqu'ils 
sont déjà «mieux payés» que 
dans les autres institutions finan­
cières (une caissière gagne dix p. 
cent de plus chez Desjardins que 
dans les banques, selon la FMO). 

«Chaque caisse décide de ses 
besoins, la Fédération n'impose 
rien», a noté Mme Marchildon. 
Le litige sur les horaires de travail 
ne concerne que des «cas isolés», 
a-t-elle affirmé en précisant que 
huit caisses populaires ouvrent 
déjà le samedi ou un soir de se­
maine autre que le traditionnel 
jeudi. 

Dans neuf autres caisses, les 
conventions collectives prévoient 
l'élargissement des horaires selon 
les besoins éventuels, a-t-elle 
ajouté. La FMO compte 323 cais­
ses, dont 110 sont syndiquées 
( une trentaine à la CSN ) . 

Le syndicat FTQ a dit craindre, 
hier, que la pratique des horaires 
étendus soit adoptée par l'ensem­
ble des caisses affiliées au Mouve­
ment Desjardins. 

Selon Mme Marchildon, les 
banques ouvrent déjà depuis y 

quelques années des succursales 
le samedi ou certains soir de se­
maine, surtout dans des centres 
commerciaux de banlieue. Des­
jardins doit suivre la concurren­
ce, a déclaré Mme Marchildon 
tout en affirmant qu'il «n'est pas 
dans l'intention de la FMO de gé­
néraliser la pratique». 

Selon le syndicat, les employés 
de certaines caisses pourraient 
aller «jusqu'à la grève» pour s'op­
poser à l'imposition de nouveaux 
horaires. 11 n'est pas question de 
grève générale dans l'ensemble 
des caisses syndiquées avec la 
FTQ, puisque les négociations ne 
sont pas regroupées et se font lo­
calement. 

Entre-temps, plusieurs centai­
nes de travailleuses des caisses 
populaires ont manifesté, hier en 
fin d'après-midi, devant le Com­
plexe Desjardins où la FMO a son 
siège dans le centre-vi l le de 
Montréal. 

« D'autres moyens de pression » 
ont été promis par le syndicat. 

Le secrétaire général de la 
FTQ, M. Clément Godbout, a 
promis l'appui de sa centrale aux 
manifestantes en demandant au 
Mouvement Desjardins d'être à la 
hauteur de son propre discours 
qui fait appel à «la concertation 
et au partenariat». La FMO a déjà 
refusé de participer à une «table 
de concertation» avec le syndi­
cat, a rappelé M. Godbout. 
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Un «vent de colère» souffle dans les caisses populaires, selon la FTO qui a réuni hier, devant le 
Complexe Desjardins, quelques centaines de travailleuses des caisses pop de la région de Montréal. 
Les syndiquées ne veulent pas qu'on leur impose de travailler le samedi et certains soirs de la 
semaine. 

Poissons frais 
et fruits de mer 

Pour tous les goûts et toutes les Ixturst 

VOICI UN APERÇU DE NOS SPÉCIAUX 
FILET DE POISSON \ 
FRAIS DU JOUR 

l>5 

\3 $5 
MOULES MARIN ARA 

STEAK DE SAUMON FRAIS 
"Belle meunière" 

TOILS nos plais sont accompagnés d'une salade verte. 
ÉGALEMENT DISPONIBLES: MENU À LA CARTE ET TABLE D'HÔTE. 

FK S TIN I m H O M À RDS Jl M O R S Y I V A Ni IS 
mm ii l i s o r <;RN I . I :S) 

. i A : DE HOMARDS 
MERCREDI À 19 h O 
avec musicien. 

MENU 
Les crevettes de Matane 

La bisque de homard 
La salade César 

LES HOMARDS JUNIOR* 
VIVANTS BOUILLIS 

A VOLONTÉ 
• 

et BUFFET CHAUD: 
Rôti de boeuf, moules, 

1 casserole de fruits de mer et plus.1 
Gâteau Forêt noire et café. | 

mJ service indu*. 
Achetez vow billet» «1rs maintenant.  

place* limiter». 

1906 ! 1991 

LE T o r r ROUGE 
5440, SHERBROOKE EST 

(Face uu Vil lage Olympique)] 
R É S E R V A T I O N : 259-3748 

STATI0 S X I: M K XT G RATI : IT 

LUMINA APV DODGE CARAVAN 

t 

r. 

A P A R T I R DE 

Comparez la fiche technique ci-dessous 
et voyez les avantages de la Lumina APV. 

4 
* 

rtr 

•s 

r 
« r . 

9 

m 
c* 
•a. 

te 

FICHE TECHNIQUE 

Equipement de série 

Moteur V6 de 3,1 L 

Freins antiblocage aux 4 roues 

Carosserie en polymère antirouille 

Système d'échappement en acier inoxydable 

Cage de sécurité protégeant les passagers 

Lumina A P V 

O U I • 

OUI / 

O U I • 

O U I • 

O U I • 

Dodge Caravan 

NON 

NON 

NON 

NON 

NON 

r 

M 

l_ 

Apportez cette fiche avant 
le 29 mai et obtenez 

200s 

DE REMISE 
SUPPLEMENTAIRE 

I 
I 
I 

T O U S L E S D É T A I L S C H E Z V O S C O N C E S S I O N N A I R E S 

CHEVROLET Oldsmobile 
P A R T I C I P A N T S 

Ce prix comprend la remise du fabricant. N'incluant pas la remise supplémentaire de 200 $. Taxes et transport en sus . Offre valide pour achat et livraison au plus tard le 29 mai a partir de l inventaire 
du concessionnaire O f f r e valide pour les particuliers seulement. Voyez tous les détails chez les concessionnaires participants. Certains équipements illustrés peuvent être offerts en option 

i 

v • 

» • 

* » 

tv 
-

* t 

* •• 

i 
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Voies réservées sur Papineau et De Lorîmier en 93 3 5 O A N S 

CILLES G A U T H I E R 

M La STCUM aménagera des 
voies réservées pour les autobus 
et le covoiturage sur les rues Papi­
neau et De Lorimier au prin­
temps 1993. 

Elle a également annoncé hier 
«que trois autres autoparcs seront 
aménagés dès le 15 juin prochain, 
dont deux desserviront la ligne 
410 Express Pointe-aux-Trem-
bles. L'un, situé à Tangle de Sher­
brooke et Henri-Bourassa, ac­
cueillera 250 voitures et l'autre. 

au coin de Notre-Dame et Geor­
ges V, 200 véhicules. 

Le troisième parking incitatif, 
d'une capacité de 60 voitures, 
sera situé au centre commercial 
Galeries d'Anjou et desservira la 
ligne rapide 460 qui court le long 
de l'autoroute métropolitaine, 
entre les villes d'Anjou et de 
Saint-Laurent. 

La STCUM compte déjà deux 
autoparcs, Namur et Radisson. Ce 
dernier est tellement achalandé 
que les usagers doivent montrer 
leur carte autobus-métro ( C A M ) 
pour y avoir accès. On peut sta­

tionner à volonté à Namur, poli­
tique qui sera maintenue pour les 
trois nouveaux parkings. 

Elle installera par ailleurs d'ici 
à 1993 quelque 500 abribus, 1000 
bancs et 270 supports à bicyclet­
tes supplémentaires. La nouvelle 
ligne d'autobus 26 permet, sur un 
autre plan, de se rendre dans le 
Vieux-Port et le Vieux-Montréal 
pendant les week-ends. 

Toutes ces mesures s'inscrivent 
dans le plan de relance de la so­
ciété qui se déroule en quatre 
phases. La première, lancée en 
mars dernier, a donné des résul-

> 

V__ ' 
t.! . . ^ - ' • ' 7 t . . . 

nmUJlauLiJJ.iiii'U 
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tats encourageants, ont fait savoir 
hier la pdg, Louise Roy, et et le 
président du conseil, Robert Per-
reault, au cours d'une conférence 
de presse. Selon eux, les services 
mis sur pied à cette occasion ont 
attiré en moyenne une clientèle 
additionnelle de près de 9 p. cent 
sur ces nouveaux circuits. On a en 
particulier atteint dès le premier 
mois 100 p. cent de l'objectif 
d'achalandage avec le nouvel Ex­
press Pointe-aux-Trembles. 

Les détails de la deuxième va­
gue de mesures ont été annoncés 
hier. Ceux des autres phases ulté­
rieures, dont les nouvelles voies 
réservées, porteront à une tren­
taine les nouveaux services of­
ferts par le plan de relance, dans 
lequel la STCUM injecte 17 mil­
lions par an pendant trois ans. 

De ce montant, près de 6 mil­
lions sont dépensés en 1992 pour 
la publicité et la promotion, 
somme qui diminuera au cours 
des deux dernières années. Le 
plan vise à stopper la baisse de la 
clientèle, puis à l'accroître de 4 p. 
cent en quatre ans. 

TR ANS-SPORT S/E 92 
Moteur V-6 3800 
Climatiseur 
Boite 
automatique 
4 rapports 
Volant inclinable 
Régulateur de 
vitesse 

Freins A B S 
Glaces et 
verrouillage de 
portières 
électriques 
Et plusieurs 
autres options 

GRAND AM S/E 92 
18 3 9 5 $ 

Q U A N T I T É L I M I T É E 
Moteur 2,3 litres à 
injection, 4 portières 
Transmission 
automatique 
Régulateur de vitesse, 
Climatiseur 
Freins antiblocage 

• Radio am/fm stéréo 
• Verrouillage de portes 

électrique 
• Et plusieurs autres 

options 

13 9 9 8 $ 

RABAIS DE 750* 
DISPONIBLE POUR DIPLÔMÉ 

CÔTÉ COUR 

CÔ1IJÂRMN 

f i t 

RESULTATS 
l o t o - q u é b e c 

J Tirage du 
92-05-26 

JEU DES CARTES 
POSITION! 

ROULETTE 
rôtirions 4} 4} 4} A A 

s» H H S EgE 
POSITIONS 

41 

GRANDE ROUE 

7 4 El 
Tirage du 
92-05-26 

8 

12 16 2 1 24 27 

28 30 3 1 32 36 

4 1 56 57 65 67 

PONTIAC BUICK CMC INC. 
3333, rue Jarry est, Mtl 376-4220 

• TOUS RABAIS GM INCLUS 
Transport taxes et préparation en 
sus. Les illustrations peuvent différer 
des modèles annoncés. 

Prochain tirage 92-05-27 

T V A it- cé iç .ù i t i c s t i r« iqes 

Les modalités d'encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets, 
t n cas de disparité entre cette liste et la 
liste officielle, cette dernière a priorité. 

i 

PASCAL 

A 
FAIT 

MAYNARDS FUT MANDATÉ PAR L'AG 

L'INVENTAIRE 
MEUBLES ET 
L'INVENTAIRE COMPLET EST MAINTENANT OFFERT 

A DES 
RABAIS 

DE A 
ESALLEAMANGER:DEMARQUESAMERlCAN DREW 

• STANLEY t BASSETT 9 BERNHARDT * LAURIER E N S E M B L E S S O F A . S O F A - L I T S .  
CHAISES LONGUES, FAUTEUILS: DE MARQUES BASSETT ft BAUHAUS * KROEHLER • KARPEN • 
SKLAR • BR00KW00D • ITAL DESIGN 3 FLAIR 3 LAZY BOY $ LiïSî KING $ QUEEN t DOUBLE • SIMPLE 
DE MARQUES SEALY ETBEDFORD ORTHOPEDIC. APPAREILS MENAGERS: RÉFRIGÉRATEURS • POÊLES 
• LAVEUSES • SECHEUSES • LAVE - VAISSELLES • FOURS MICROONDES DE MARQUES ADMIRAL, G.E. 
MOFFAT, INGUS, MAYTAG, FRIGIDAIRE, KELVINATOR, WESTINGHOUSESIMPUCnYETSh^RP.TELÉVISEURS  
ET M A G N E T O S C O P E S ; 
UMATISE! 

MARQUES MITSUBISHI, SONY, SHARP, RCA, SAMSUNG  
6000.8000 ET 10.000 BTU DE MARQUES DANDY, FEDDERSETG.E. ET PLUSIEURS AUTRES. 

LA VENTE DE FAILLITE DÉBUTE 
JEUDI MAI 9H3Q 

ET SE POURSUIT VEN. 1 0 h À 2 1 h , S A M . 1 0 h À 1 7 h . L U N . AU MER. 10h A 18 h 
L'INVENTAIRE EN ENTIER DES 4 M A G A S I N S P A S C A L FUT D É M É N A G É A U X 

3600 COTE VERTU OUEST, ST-LAURENT 
6800 JEAN TALON EST, ST-LÉONARP 

MaynarcK 
I I DEPUIS 1902 

C O M P T A N T 

M a i t o r C a r d .1 

27 MAI 
AU CALENDRIER 

AUJOURD'HUI 

EN C O L L A B O R A T I O N 
AVEC 

M O N T R É A L 
fê t e 

Renseignements: (514) 872-7292 

a r t s e t s p e c t a c l e s 
• Focus sur le théâtre jeune public des pays 

néerlandophones - La grande Maison 
Maison Théâtre du Cégep du Vieux-Montréal 13h30 
(514)288-7211 Jusqu'au 28 mai 

Cirque magique des clowns 
Centre communautaire Lajeunesse 
(514)272-3633-RSVP , 
Jusqu'au 12 oct 
La CÉCM salue Montréal 1992 
Complexes Desjardins / Guy-Favreau 
-PDA 
(514)5963340 Jusqu'au 29 mai 

a n i m a t i o n 

Les voiliers de l'espace -
Terre! Terre! 
Planétarium Dow 
13h15 
(514)872-4530 Jusqu'au 6 sept 

• Portraits du Montréal multi-ethnique 
M.I .EL d'Arc-en-ciel (514)2794627 Jusqu'au 14juin 

Festival culturel 
1992, Mercier-Ouest 
Quartier Mercier-Ouest 
(514)255-5072 Jusqu'au 28 août 
350 ans, Montréal fête, 
Saint-Michel célèbre 
St-Michel en photos 
Bibliothèque Saint-Michel 
(514)872-3464 Jusqu'au 30 mai 
Connaissance historique des 
grands métiers 
Ecoles et industries Sud-Ouest 
(514)937-7025 Jusqu'au 15 juin 
R e uve et musique - Salut 
Montréal! 
île Notre-Dame 
(514)582-2359 Jusqu'au 29 mai 
Hôtels particuliers de McGill 
Visite auto-guidée et exposition 
Université McGill. carte-guide disponible 
au Bumside Hall (Sherbrooke & McGill 
College) 
(514)872-2678 Jusqu'au 31 oct 
La petite bibliothèque du parfait 
Montréalais 
Surveillez le concours "Mon 
Montréal à moi"dans les librairies 
et les bibliothèoues 
(514)872-7292 Jusqu'au 10 sept 

Le Montréal des Montréalais 
Découvertes urbaines en autobus 
Carré Saint-Louis 
(514) 521-7802-RSVP 
Jusqu'au 31 oct 

Montréal se porte bien 
Chandail du 350' 
Parc Lafontaine (avec Oxy-jeunes) 
(514)872-6196 Jusqu'au 31 mai 
Oeillades sur Montréal 
Parc Lafontaine (restaurant) 
(514)527-1267 Jusqu'au 31 mai 
Parcours historique 
Départ : Vieux-Moulin PAT. 
(514)6453035 Jusqu'au 12ocL 
La Ronde a 25 ans - Hommage à 
Expo 67 
La Ronde 
(514)872-6222 Jusqu'au 7 sept 
Réseau historique du Vieux-
Montréal 
Vieux Montréal, brochures et balladeurs 
disponibles à The Gazette 
(514)934-6271 Jusqu'au 12 oct 

1 Une fête à la Place Vermeil -
Déjà 20 ans! 
Place Vermeil 
(514)527-7822 Jusqu'au 30 mai 

e x p o s i t i o n s 
• Place aux Montréalais! 

Centre d'histoire de Montréal (514)872-3207 Jusqu'au V nov. 

La Forêt des Montréal de France 
Jardin botanique 
(514)872-1400 Jusqu'au31 mai 
Atelier d'histoire de Pointe-aux-
Trembles 
Société Ressources-Loisirs de PAT. Inc 
(514)6453035 Jusqu'au 12oct 
Ces femmes qui ont bâti Montréal 
Édifice Cormier 
(514)842-1066 Jusqu'au 18 oct 
Cinquante ans de la Galerie 
Dominion 
Montréal et l'art vivant 
Galerie Dominion - rue Sherbrooke 0. 
(514)845-7833 Jusqu'au 30 sept 
Créations jeunesse 1992 - Édition 
spéciale 
Parc Lafontaine (restaurant) 
(514)849-5297 Jusqu'au 31 mai 
Exposition hellénique du 350* 
Centre hellénique communautaire de 
Montréal 
(514) 738-2421 Jusqu'au 31 mai 
Fortin, le peintre de Montréal 
Musée Marc-Aurele Fortin 
(514)8)53103 Jusqu'au 12 oct 

1 La démocratie à Montréal, de 1830 
à nos jours 
Hôtel de ville - Hall d'honneur 
(514)872-2678 Jusqu'au 13 sept 

> Les 200 ans de l'église protestante 
a Montréal 
Église St-Jean/Erskine and 
American United 
(514)849-3286 Jusqu'au 12 oct 
Mission Montréal 
Musée David M. Stewart (île Ste-Hélene) 
(514)861-6701 Jusqu'au 12 oct 

> Montréal 1942-1992 
L'anarchie resplendissante de la 
peinture 
Galerie de l'UQAM - Pav. Judith Jasmin 
(J-R120) 
(514)987-6150 Jusqu'au 2 août 
Montréal en fête, Montréal en 
fleurs 
Jardin Botanique 
(514)872-1400 Jusqu'au 8 août 

> Montréal en projet 10 années 
d'architecture urbaine 
Centre de Design de l'UQAM 
(514)987-3395 Jusqu'au 28 juin 
Montréal, carrefour d'échange et 
de commerce 
Pointe-à-Callière. musée d'archéologie 
et d'histoire de Montréal 
Entrée gratuite les meroredis de 
17h00à20h00 
(514)872-9150 Jusqu'au 12 oct 

Montréal, ville du futur - « Images 
du futur 92» 
Vieux-Port de Montreal 
1514)849-1612 Jusqu'au 20 sept 
Musée des Hospitalières de 
I Hôtel-Dieu de Montréal 
201 avenue des PinsO. 
(514)849-2919 Jusqu'au 12 oct 
Nouveau parcours de l'art 
canadien (1790-1960) 
Musée des Beaux-Arts (Pav. Nord) 
(514)285-1600 
Pointe-aux-Trembles en évolution 
Maison Wilson-Beaudry 
(514)872-2643 Jusqu'au 7 sept 
Rome, 1000 ans de civilisation 
Palais de la civilisation 
(514)872-4560 Jusqu'au 27 sept. 
Scènes des rues de Montréal 
La galène d'art de Loto-Québec 
Jusqu'au 10 juin 
Transit 92 
Navire Fort St-Louis - Quai des 
Convoyeurs 
(514)527-9221 Jusqu'au 12 i c i 
Tur Malka : deux siècles d'histoire 
juive à Montréal 
Bibliothèque publique juive 
(514)931-7531 Jusqu'au 31 oct 

> Un fleuve, un quartier, une ville 
Maison de la Culture Frontenac 
(514)872-7882- Jusqu'au 23 août 
Voix et images du Sud 1992 
UQAM - Salle Marie-Génn Lajoie 
(514)845-0880 Jusqu'au 31 mai 

M a r c h é Bonsecours 

Montréal, une histoire à suivre. 
quatrième volet de l'exposition 
présentée aux musées du Château 
Ramezay, David M. Stewart et 
McCord d'histoire canadienne. 

Racines du futur, l'aventure des 
communications à Montréal 
présentée par Bell Canada, Northern 
Telecom, Recherches Bell Northern 
et Bell Cellulaire. 

À mille lieux. 

Kahswenhtha, le point de vue des 
Mohawks sur la fondation de 
Montréal 
Exposition temporaire: 

1 Musées de Montréal 
350. rue St-Paul Est 
(514)872-7292 
Tous les jours, de 10b a 18h 
Fermé le mardi 

à n e p a s m a n q u e r 
Parcours de nuit 
Rendez-vous international de théâtre jeune public 
Une soirée privilégiée qui chouchoute les enfants ayant, pour la circons­
tance, enfilé leur pyjama. Ce parcours théâtral leur propose une initiation 
sensorielle et ludique des différents événements et personnages qui ont 
jalonné l'histoire de notre ville à travers son architecture. 
Centre Canadien d'Architecture - 21h00 - (514)288-7211 Jusqu'au 31 mai 

• Activité gratuite • Activité vedette 
Pour de plus amples renseignements, consultez lo calendrier officiel 
Sujet à changements sans préavis. 
I 1 s G R A N D S 1' A K T E N A I R I s  

(t) 
MOLSON 
O'KEEFE 

Esso. 

I N C O L L A B O R A I I O N \ \ i i 

Ville do Mont réa l 
Tourisme 
Québec Canada 
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C'est arrivé un 27 mai... 
1 9 6 8 - La dé léga t ion 
montréalaise aux assises du 
baseball majeur, à Chicago, 
obtient une concession au 
mon de la Ville de Mont­
réal et d'importants bail­
l e u r s d e fonds comme 
Charles Bronfman et Jean-
Louis LévesqueC ce dernier 
se r e t i r e ra plus t a r d ) . 
L'équipe, la premiere à évo­
luer dans une ville située 
hors des États-Unis, portera 

te nom d'« Expos de Mont­
réal ». 
1983 — L'inauguration du 
Palais des congrès de Mont­
réal donne Heu à un 

'1- 9 

ÉPHÈMÉRIOES 
M O N T R É A L A I S E S 

4 

échange costaud de répli­
ques entre le premier mi­
nistre René Lévesque et 
Marc Ulonde, ministre fé­
déral des Financer 

Places Fred-Barry 
et Albert-Duquesne 
Quand l'espace urbain 
reflète l'amitié 

L E M O N T R E A L 
T O P O N Y M I Q U E 

D I A N E A R C H A M B A U L T -
M A L O U I N 
collaboration spéciale 

Ibert Duquesne et Fred 
Barry ont été unis dans 

leur carrière. Ils l'ont été aussi 
dans le coeur de leur public 
pendant plus de 42 ans. Et au­
jourd'hui, c'est l'espace urbain 
qui les unit encore et davanta­

ge, se fai-
& sant compli­

ce de cette 
ami t i é ex­
ceptionnel­
le. Depuis le 
23 mars 
1976, leurs 
noms iden­
tifient deux 
places pu­
bliques voi­
s ines , s i ­

tuées au nord de la Place des 
'Arts. 

L'histoire commune de ces 
deux hommes remonte à 1914 
•alors que les deux comédiens 
montréalais fondent la troupe 

.de théâtre Barry-Duquesne. Les 
deux amis se retrouvent égale-

: ment à la radio alors qu'Albert 
Duquesne (1891-195) interprè­
te le rôle d'Alexis, et Fred Barry 
(1887-1964) celui du docteur 
Cyprien, deux personnages tirés 
de Un homme et son péché, le 
'.roman de Claude-Henri Gri-
Ignon popularisé à la radio 
d'État. 

Fred Barry devient également 
acteur de cinéma en jouant 
dans Maria Chapdelaine, de 
Louis Hémon. Le cinéma garde 
d'ailleurs un vivant témoignage 
de cet artiste avec le document 
que Claude Jutra, réalise en 

L E S 
M O N T R É A L A I S 

SE R A C O N T E N T 

Un bout 
d'enfance 
à Montréal 

ans les souvenirs de mon 
coeur, il y a des sons et 

des odeurs. Le son de la glace 
qu'on casse sur les trottoirs, les 
rigoles d'eau de la neige fondue 
qui coule au soleil, et vite, vite, 
que les beaux jours arrivent! 
Maman ne nous voit pas, on en­
lève les bottes, et légers, légers, 
-les pieds des filles sautent à la 

: corde. 
Et que dire de l'odeur de la 

peinture fraîche des marches 
-d'escaliers du premier jusqu'au 

. troisième, de l'asphalte chaude 
• des jours cuisants d'été, et de 

l'encre à peine séchée des jour­
naux arrivés à la «cabane» de 
M. Dcsjardîns, au coin de l'ave­
nue du Mont-Royal et de l'ave­
nue Papineau. 

Les journaux? Mais oui, car 
entre l'école et les jeux au parc 
LaFontaine, il y a les «runs» de 
La Presse. Au 4401, rue Mar­
quette, près de Mont-Royal, les 
Dubreuil passent La Presse (six 
sur sept le feront). C'était en 
1956, j'avais 9 ans. . . 

Ah! que de bons moments! 
Pensez donc! Le samedi, c'était 
la grosse journée, car en plus de 
La Presse, il fallait livrer La Pa­
trie et Le Petit Journal. Les 
pourboires de 5 ou 10 cents 
nous parassaient fabuleux, en 
plus des deux dollars de M. Des­
jardins. Et en prime, il nous 
laissait lire les « comics » des 
journaux bien au chaud, sur les 
marches à l'intérieur de la ban­
que, juste à côté . . . 

CHRISTIANE DUBREUIL 
M 

Ville de Lorraine 
' P.S.: |'ai habité le 4401, rue 

Marquette, pendant les dix pre­
mières années de ma vie, à quel­
ques portos de Ginette Raynaud 
( Reno), puis au 5069 rue Saint-

• André, avant de déménager à 
• S a i n t e - G c n e v i è v e - d e -
Picrrefonds. à l'âge de 12 ans. 

1959 pour l'Office nationale du 
film, dans la série Profils et Pay­
sages. 

Alber t Duquesne mène , 
quant à lui, une carrière paral­
lèle comme narrateur radio-
phonique en présentant pen­
dant 16 ans Les nouvelles de 
chez-nous au poste CKAC et en 
couvrant les événements spor­
tifs. 

Albert Duquesne et son épou­
se, Marthe Thierry (également 
présente dans la toponymie 
montréa la ise) , ont fait don 
d'une collection de quelque 
2000 ouvrages et documents de 
théâtre à l'Union des Artistes. 
Celle-ci l'a cédée à la Ville de 
Montréal en 1966 afin de met­
tre ces documents à la disposi­
tion de toute la population par 
le biais de la bibliothèque mu­
nicipale. Nul doute que plu­
sieurs Montréalais trouvent 
ainsi l'occasion d'évoquer les 
moments heureux où ils ap­
plaudissaient ces artistes. Vous 
le ferez aussi en vous prome­
nant sous les arbres de ces petits 
jardins qui préservent leur nom 
dans la mémoire collective. 

Historienne de l'art et de 
l'architecture, détentrice d'une 
maîtrise en études des arts de 
l'UQAM, Diane Archambault-
Malouin vient de compléter 
une recherche sur la toponymie 
montréalaise. 

Sources: Ville de Montreal, section topony­
mie — BELiSLE, Louis-Alexandre, /referen­
ces biographiques, Montreal, editions de la 
famille canadienne. 1978. vol. 3. p.62. — La 
Presse. 21 mai 1956 et 28 janvier 1966. 

RENSEIGNEMENTS: 
GUY PINARD, 
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M O N T R É A L 
AU Q U O T I D I E N 

C f © SOBGÊB 

rue Mi au 
Notre collègue 

photographe Bernard Brault 
aime bien utiliser au 
maximum la technique et la 
magie de la photographie 
pour exprimer son talent Le 
taxi qui anime son coucher 
de soleil descendait la rue 
Viau en direction sud. Cette 
photo a été prise avec un 
téléobjectif de 500 mm avec 
convertisseur, et une 
ouverture de lentille F16 a 
1500e de seconde. 
PHOTO BERNARD BRAULT. La Presse » 

Montréal, berceau du système bancaire canadien \ 

ontréal a été sans doute la première 
ville canadienne à se rendre compte 

des problèmes que causait la pénurie de 
monnaie en espèces. À la suite de la con­
quête du territoire par les Britanniques, 
toutes sortes de pièces de monnaie étaient 
utilisées dans les échanges commerciaux. 
Dès 1792, des marchands songent à établir 
à Montréal une banque qui porterait le 
nom de Canada Banking Company. Leur 
but était d'établir une monnaie saine et de 
faciliter le commerce. Seize ans plus tard, 
John Richardson, un des hommes d'affai­
res les plus importants de Montréal, pré­
sente à la Chambre d'assemblée du Bas-Ca­
nada un projet de loi demandant la créa­
tion de la Banque du Bas-Canada. Mais 
une majorité de députés canadiens-fran­
çais bloquent l'adop­
tion du projet. 

Une banque, du gen­
re de celles qui existent 
déjà aux États-Unis de­
vient de plus en plus 
nécessaire. En 1817, 
John Gray et 12 autres 
h o m m e s d 'a f fa i res 
montréalais mettent 
sur pied la Banque de 
Montréal. Incorporée 

~\&6&u3? S s * 
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M O N T R E A L DES 
I N S T I T U T I O N S 

en 1822, la plus ancienne institution ban­
caire du Canada a comme principales 
fonctions l'émission de papier monnaie, 
les dépôts et l'escompte. Comme il n'existe 
pas encore d'enregistrement obligatoire 

H É L È N E - A N D R É E B I Z I E R 
J A C Q U E S L A C O U R S I È R E 

collaboration spéciale 

des hypothèques, la Banque de Montréal 
n'effectue à peu près pas de prêts dans ce 
secteur. 

La Banque du Peuple 
Au cours des années 1830, Montréal, 

comme le reste du Bas-Canada, connaît 
une forte montée du nationalisme cana­
dien-français. Le Parti patriote dénonce la* 
main-mise des anglophones sur les ban­
ques. En 1834, Louis-Joseph Papineau dé­
clare: «De tous les engins maintenant en 
opération pour nuire aux intérêts du pays, 
le plus puissant est la mauvaise direction 
des banques. Le moyen le plus efficace et 
le plus immédiat qu'aient les Canadiens de 
se protéger contre la fureur de leurs enne­
mis est de les attaquer dans leur plus chère 
affection, celle du gain ; dans leur plus fort 
retranchement: les banques». 

Le chef des patriotes demande donc aux 

Canadiens français de se présenter à leur 
banque et de réclamer le remboursement 
immédiat en espèces sonnantes. Heureuse­
ment pour les banques, son mot d'ordre 
n'est pas suivi. L'année suivante, soit en 
1835, un groupe de francophones met sur 
pied la Banque du Peuple dont le but est 
de «promouvoir le petit commerce et les 
industries des Canadiens français». Lord 
Durham, dans son célèbre rapport, dénon­
cera l'existence de cette banque: «L'éta­
blissement de la Banque du Peuple par des 
capitalistes français est un événement que 
l'on peut regarder à bon droit comme un 
réveil de l'énergie commerciale chez eux. 
D'un autre côté, il est fort regrettable que 
le succès de cette entreprise ne soit dû qu'à 
des appels passionnés aux susceptibilités 
nationales de la race». 

La Banque du Peuple doit cesser ses acti­
vités en juillet 1895. Des prêts risqués sont 
à l'origine de sa faillite. Les déposants ap­
prennent que leur banque est en difficulté 
et ils se précipitent en foule pour réclamer 
le remboursement de leurs dépôts. Dans 
son ouvrage Banking en français, Ronald 
Rudin note que, entre le 30 juin et le 31 
juillet 1895, deux millions de dollars sont 
retirés. L'institution est donc victime de ce 
que l'on appelle à cette époque un « run ». 
Elle a subi le même sort que la Banque 
Ville-Marie et la Banque Jacques-Cartier 
en 1879. Grâce à l'aide du gouvernement 
provinciale, cette dernière peut reprendre 
ses activités pour les cesser à nouveau en 
1899. L'année suivante, la Banque Jacques-

En 1923, la Banque d'Hochelaga fusionnera avec la Banque 
Nationale, de Ouébec, pour former la Banque Canadienne Na­
tionale. Cette dernière s'unira, en 1980, à la Banque Provin­

ciale, donnant ainsi naissance à la Banque Nationale du Cana 
da. 

Cartier renaîtra sous le nom de Banque 
Provinciale. 

Pendant plusieurs décennies, les ban­
ques pouvaient émettre leur propre papier 
monnaie. Ainsi, dès 1837, des membres de 
la famille Molson font imprimer ce genre 
de papier au nom de la Molson's Bank et 
ce, malgré les protestations de la Banque 
de Montréal. La Banque Molson n'obtien­
dra sa charte qu'en 1855. Soixante-dix ans 
plus tard, elle sera absorbée par la Banque 
de Montréal, tout comme la Bank of Bri­
tish North America et la Merchant's Bank, 
celle-ci fondée en 1861 par Hugh Allan, 
lohn Young, Edwin Atwater, Damase 
Masson, Louis Renaud, etc. 

En 1896, Montréal compte sept institu­
tions bancaires: la Banque de Montréal, la 
Bank of British North America, la Banque 
lacques-Cartier, la Banque Ville-Marie, la 
Banque d'Hochelaga (fondée en 1874), la 
Banque Molson et la Merchants' Bank. Au 
cours des vingt ans qui suivent, on assiste­
ra à un vaste mouvement de concentration 
dans le monde des banques canadiennes. 
Les plus voraces seront la Banque de 
Montréal et la Banque Royale, toutes deux 
ayant leur siège sociale dans la métropole. 
Car, en 1907, la Banque Royale avait jugé 
bon de déménager ses pénates d'Halifax à 
Montréal. 

Les fusions sont choses courantes dans 
le secteur financier. Ainsi, en 1923, la Ban­
que d'Hochelaga fusionnera avec la Ban­
que Nationale, de Québec, pour former la 
Banque Canadienne Nationale. Cette der­
nière s'unira, en 1980, à la Banque Provin­
ciale, donnant ainsi naissance à la Banque 
Nationale du Canada. Montréal demeure­
ra la siège sociale de cette institution im­
portante. 

Les Caisses populaires 
lusqu'â la Deuxième Guerre mondiale, 

les Caisses populaires, fondées par Al­
phonse Dejardins en 1900, se développent 
peu à Montréal. Mais la prospérité engen­
drée par le conflit mondial est une excel­
lente occasion pour canaliser les épargnes 
des Montréalais francophones. Des dizai­
nes de paroisses vont alors se doter d'une 
caisse populaire. En 1946, quelques caisses 
décident de former leur propre fédération. 
La scission durera jusqu'en 1982 alors que 
toutes se retrouveront au sein d'un même 
mouvement. 

Depuis 1980, par suite d'une autorisa­
tion du gouvernement fédéral, plusieurs 
institutions bancaires étrangères ont éta­
bli des succursales à Montréal. Aujour­
d'hui, les Montréalais peuvent fréquenter 
près d'une trentaine de banques ayant di­
verses vocations, sans compter les succur­
sales! Nous sommes loin de Ville-Marie 
où, à part le troc, tout devait se payer en 
espèces sonnantes et trébuchantes! 

HeleneAndree Bizier et Jacques Lacoursiere sont deux 
des principaux spécialistes de I histoife du Canada. Jac­
ques Lacoursiere est membre de la Société royale du Ca­
nada depuis le 20 mai 1992 
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S'O arrive à 10 h 35, 
il est temps d'ajuster 

votre montre. 

Les Philippins suivent leur 
procès d'une cage de verre 
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P I E R R E B E L L E M A R E 

• Les six marins étrangers du Pa­
cific Tide HI, accusés d'avoir lar­
gué 287 barils de haschisch au 
large de Sept-fles le 23 juillet 
1991, ont assisté hier, au palais de 
justice de Montréal, à' la preuve 
technique présentée par la Cou­
ronne, représentée par Me Ginet­
te Kirouac 

Dans un cubicule de verre spé­
cialement aménagé dans la salle 
4.02 et bien entourés de consta­
bles spéciaux, les cinq Philippins 
et l'Indonésien peuvent suivre 
leur procès devant le juge Louis-
Charles Fournier grâce à un systè­
me de traduction simultanée par­
ticulièrement sophistiqué. 

Les 50 tonnes de haschisch, 
qu'un amateur de voile a trouvées 
par hasard sur les eaux du Saint-
Laurent, déclenchant une vaste 
enquête de la Sûreté du Québec, 
ont une valeur marchande esti­
mée à au moins 750000 $ 

Treize personnes ont été appré­
hendées relativement à cette af­
faire, la plus importante du genre 
en Amérique du Nord, mais sept 
d'entre elles ont été relâchées. 

Il ne reste plus que six accusés, 
dont le procès a d'abord été ins­
truit à Sept-îles, puis s'est trans­
porté à Montréal, au début de la 

semaine. Il s'agit de Leogivido 
Suresca, le capitaine, ainsi que de. 
Reynaldo Perez, Chrisanto dures- ' 
ca, Gil J. Campos, Nestor Villa-, 
real et Paulos Solasse. 

Les six membres de l'équipage 
du Pacific Tide III, battant pavil­
lon panaméen, sont soupçonnés 
d'avoir préparé «le coup du siè­
cle» en suivant un itinéraire com-* 
plexe, originant de Singapour et 
se terminant à Sept-îles. 

Mais la saisie de juillet 1991 de­
vait, peu après, être dépassée dans* 
les annales policières par une au­
tre saisie de 70 tonnes de has­
chisch, effectuée cette fois à Ha-
wal par les enquêteurs améri­
cains. 

Me Kirouac, qui a fait entendre 
trois experts hier, en a encore : 
pour quelques semaines avant de : 
clore sa preuve, étayée par des 
centaines de photographies prises' 
lors de l'arraisonnement du navi­
re, au port de Montréal. 

Parmi les pièces à conviction*, 
devant servir la Couronne, on re-J 
trouve évidemment les 50 tonnes » 
de haschisch, «entreposées dans 
un endroit à sécurité maximum » * 
selon un policier de la SQ, ainsi 9 

que le navire et tout le matériel * 
lourd qu'on devait utiliser pour ; 
transporter la drogue comraan- ; 
dée par des traficants du Nord-Est 
des Etats-Unis, au début de 1990. 
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SOLARIUM TROIS SAISONS 

Les gens de Purolator couvrent mieux 
le territoire canadien qu'aucune autre 
entreprise de messageries. 

Rien n'arrête les gens de Purolator. 

PROLONGE ET AGRÉMENTE 
LA SAISON ESTIVALE. 
PROTÈGE DES 
MOUSTIQUES ET DES 
INTEMPÉRIES. 
SYSTÈME MODULAIRE DE 
VERRE ET DE 
MOUSTIQUAIRE ADAPTABLE 
À VOS BESOINS. 
S'INSTALLE SUR UNE 
TERRASSE EXISTANTE EN 
BOIS OU EN BÉTON. 
CONÇU POUR RÉSISTER 
AUX PRESSIONS CAUSÉES 
PAR LA NEIGE ET LE VENT. 

UNE DIMENSION NOUVELLE... 

VICTORIEN VESTIBULE 

|gj TECHNiSOLAR 
A B R I 

SOLARIUM INC. 
740, BOUL INDUSTRIEL, BUR. 38. Sî- E U S Ï A C H E 
TEL: (5141974-7159 TÉLÉCOPIE: (514) 974-7170 

B 8x12 pi 
À PARTIR DE 
3 499$ 

MUR É C R A N 

MEMBRE 

S R I V E S U D : 656-5110 LAVAL: 661-4069 P I E D M O N T : 227-3372 

Montréal sourit a u x touristes 
Dites-leur Bonjour! 

Gouvernement du Québec 
Ministère 
du Tourisme 

Office des Congrès et du Tourisme du Grand Montréal 
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Le décrochage scolaire dans l'Est et à Verdun: presque une affaire de... famille! 
F R A N Ç O I S F O R E S T 

• Chaque année au Québec, 
1000 adolescentes de 15 ans et 
plus abandonnent l'école pour 
donner naissance à un enfant, a 
récemment établi la CEQ. 

La statistique parait insigni­
fiante quand on la compare au 40 
p. cent de décrochage ou aux 
60000 jeunes Québécois qui quit­
tent l'école sans avoir obtenu leur 
diplôme d'études secondaires. 

11 a été démontre cependant 
que la grossesse entraîne la plu­
part du temps l'arrêt de la scolari­
té. De plus, presque immanqua­
blement, la maternité à l'adoles­
cence perpétue la pauvreté dont 
souvent ces jeunes mères sont is­
sues. 
: Dans une enquête — Facteurs 
'.reliés à la sexualité et à la contra-
-ception chez les jeunes et décro­
chage scolaire» —, effectuée au­
près de 986 sujets (garçons et fil­
les) de trois écoles de l'Est de 
Montréal et d'une école de Ver­
dun, une équipe du DSC Maison-
neuve-Rosemont a dressé un ta­
bleau des caractéristiques des 
candidats et candidates au décro­
chage, tableau qu'elle a comparé 

La STRSM 
émet pour 
12 millions 
d'obligations 
• Le conseil de la Société 
de transport de la Rive-Sud 
de Montréal a entériné hier 
l 'émission d 'obl igat ions 
d'une valeur de 12,6 mil­
lions, d'une durée de cinq 
ans et portant intérêt à 8,68 
p. cent. 
: Ces obligations, datées du 
30 juin 1992, sont destinées 
à financer partiellement les 
terminus du centre-ville de 
Montréal et de Brossard, de 
•même que des travaux au 
centre d'entretien de Saint-
Hubert, a fait savoir la di­
rection de la STRSM à la 
suite d'une assemblée publi­
que extraordinaire tenue à 
Longueuil. Il s'agit d'un re­
financement d'obligations 
de dix ans. 

Le conseil d'administra­
tion a également entériné la 
nomination des conseillers 
longueuillois Nicole Beli-
veau-Zeitter, à son comité 
des finances, et Léo Padua-
no, au comité des trans­
ports. 

ERRATUM 
KébecSon tient à présenter ses 
excuses à sa distinguée clien­
tèle. En effet, un certain nombre 
de versions anglaises du dé­
pliant annonçant les produits 
Bang & Olufsen ont par mé-
garde été glissées dans le ma­
gazine Résidences que certains 
auront reçu par la poste ou en­
core avec leur journal La Presse 
du samedi 23 mai 1992. Nous 
invitons les personnes intéres­
sées à obtenir de la documenta­
tion française sur les produits 
Bang & Olufsen à communiquer 
avec le Service du marketing de 
KébecSon au (514) 270-7900. 

k c b e c t o n 
('audio- conseil 

remercie sa clientèle de 
sa compréhension. 

UNIVERSITÉ McGILL 
FACULTÉ DE 
MÉDECINE DENTAIRE 
RECHERCHE SUR 
ESSAIS CLINIQUES 

Nous recrutons présentement 
des adultes de plus de 30 ans, en 
bonne santé, pour des essais cli­
niques. Le but de cette étude est 
d'évaluer l'efficacité de nou­
veaux agents adhésifs utilisés 
pour le traitement des caries et 
de l'érosion de la surface des 
racines des dents. Cette étude 
comprend 5 visites au cours de 
3 ans. Les traitements seront of­
ferts sans aucuns frais. En outre, 
les participants bénéficieront 
d'examens cliniques gratuits au 
cours de chaque visite. 

Pour plus d'informations, veuil­
lez communiquer avec: 

Peter Shatz, D.D.S. 

au 398-7329 
du lundi au vendredi 
de 9 h à 12 h. 

Vous vous sentez fatigué(e)? es-
soufflè(e)? Le moral en berne? 
Les tensions douloureuses? Les 
sommeils difficiles et les réveils 
moroses? 

LA THALASSOTHÉRAPIE 
À P A S P É B I A C 

vous permettra de décrocher et de 
vous ressourcer. 
Ces bains à l'eau de mer, envelop­
pements d'algues et massages 
thérapeutiques, quotidiennement, 
dans la douceur et le charme an­
cien de l'Auberge du Parc, vous 
redonneront vitalité et énergie! 

Accordez-vous un placement à 
court terme pour votre santé, vo­
tre bien-être et votre efficacité! 
Offrez-vous la thalassothérapie à 
l'Auberge du Parc de Paspébiac! 

Informations et brochures 

1-800-463-0890 

au profil des étudiantes du même 
niveau scolaire qui persistent en 
classe. Un résumé de l'étude vient 
d'être publié dans la revue Ap­
prentissage et socialisation. 

Le tableau indique que les dé-
crocheurs sont légèrement plus 
âgés. Dans une proportion de 60 
p.cent, ils proviennent d'une fa­
mille monoparentale. Dans une 
proportion de 39 p.cent, l'adoles­
cent est issu d'une famille dont 
les deux parents n 'ont pas 
terminé leurs études secondaires. 
Et dans une proportion de 32 p. 
cent, ils disent venir d'une famil­
le dont les deux parents sont sans 
emploi. 

À l'image de leur milieu d'ori­
gine, indiquent les auteurs du 
rapport, ces jeunes ont des aspira­
tions scolaires moins élevés et 
sont plus pessimistes que leurs 
pairs face à leurs perspectives 
d'avenir. 

Ces grossesses, si elles peuvent 
être non planifiées, ne peuvent 
toutefois être imputées à un man­
que d'information sur la contra­

ception : 95 p. cent des sujets 
étaient parfaitement informés de 
l'efficacité de la pilule contracep­
tive et du condom. Mais le désir 
d'enfant est plus grand chez les 
filles candidates à l'abandon sco­
laire. 

Plus actives sexuellement que 

leurs consoeurs aux études (77 p. 
cent contre 48 p. cent), elles dé­
clarent des taux de grossesses plus 
élevés ( 12,2 p. cent contre cinq p. 
cent). Cette statistique implique 
aussi les garçons candidats-décro-
cheurs qui prétendent «avoir ren­
du» une fille enceinte. 

Depuis une dizaine d'années, 
rappellent les auteurs, plusieurs 
études laissent entendre que de 
faibles performances scolaires 
précèdent et sont associées au dé­
but de l'activité sexuelle et au 
choix de la maternité en cas de 
grossesse. 

Les travailleurs sociaux, psy­
chologues et pédiatres ont depuis 
longtemps lié le désir d'avoir un 
enfant chez une jeune fille au be­
soin de relever l'estime de soi, de 
prendre charge d'une vie que les 
parents ont jusque-là contrôlée 
ou simplement ignorée. 

LE PLUS GRAND CHOIX DE MONTRES SUISSES 

belusa 
en or 18 et et diamants Les Architects 

du temps 

Exclusif chez: 

K A U F M A N N „ I I I S K 

BIJOUX I T MONTRES P> O U I J J L 

' 2195, rue Crescent • (514) 848-0595 

ALCOOL - DROGUE 
^m\ m\ 

un problème dans ta vie? 
le Père Paul Aquin s i 

veut t 'aider 

( s u » 229-3426 

un problème dans ta vie? 
le Père Paul Aquin s i 

veut t 'aider 

( s u » 229-3426 

r j ^ _ as, 

DEPUIS 1978 

PAVILLON 
GRAND ÉLAN 

C P . 119, Mt-Rolland, Que. . J0R IGO 

DISTRIBUTION A I X 

C O N S O M M A T E U R S 

PLAYSKCOL FisherPrice 

Rabais de 6 0 0 

sur un choix de 
jouets et de jeux 
préscolaires 
Playskool et 
Fisher-Price 

Rabais de 60 % 
sur un choix de 
bicyclettes et de 
tricycles pour 
enfants 

Rabais de 60 % 
sur un choix de 
jouets et de 
figurines 
GhostbustersMD 

Rabais de 60 % 
sur un choix 
de claviers 
électroniques 
Casio 

Rabais de 60 % s u r u n c h o l x d e Rabais de 60 % s u r u n c h o j x d e J e u x 
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LE CHOIX VARIE D'UN 
MAGASIN À L'AUTRE. 

NOS AUBAINES FONT 
L'OBJET D'UN ÉTALAGE 
SPECIAL DE JOUETS 

LE RABAIS EST CALCULÉ SUR LES 
PRIX INDIQUÉS DANS NOTRE 
CATALOGUE COURANT L'OFFRE 
PREND FIN LE SAMEDI 30 MAI 1992. 
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Au tribunal, une serveuse récupère son salaire mais non les pourboires 
P I I R R E B E L L E M A R E 

• Une employée de restaurant a 
pu recouvrer son salaire et les au­
tres avantages versés par l'em­
ployeur pour la durée de son con-, 
gédiement illégal s'étendant du 
12septcmbre 1990 au 7 juin 1991. 

Mais ces autres avantages paya­
bles par l'employeur ne compren­

nent pas les pourboires qu'elle 
aurait pu recevoir de clients pen­
dant cette période. 

C'est ainsi que le Juge Gilles 
Plante a renversé, dans un récent 
jugement rendu devant le Tribu-
nal du travail, une décision du 
commissaire du travail Michel 
Vallerand qui, le 17 mars dernier, 
accordait 4 4 0 4 3 $ à la serveuse 
Carole Milhommc. 

À la suite d'une requête de son 
employeur, le restaurant Ming 
Wong, qui ne voulait pas se plier 
à l'article 19 du Code du travail et 
verser ce montant à la serveuse 
Milhomme, le juge Plante a ainsi 
ramené l ' indemni té à 9 8 0 7 $, 
puisqu'il a exclu les pourboires de 
la demande initiale. 

Le juge Plante a d'ailleurs Invo­
qué les dictionnaires Robert et 

Larousse, le dictionnaire illustré 
latin-français de Félix Galliot et 
le dictionnaire canadien des rela­
tions de travail de Gérard Dion 
pour justifier sa décision. 

Selon ce dernier ouvrage, « l e 
pourboire ne fait pas partie du sa-
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laire, étant donné les dispositions 
de la Loi sur les normes du tra­
vail». 

En somme, la serveuse a été 
remboursée de son salaire et des 
avantages marginaux reliés à son 
emploi. Mais pour les pourboires, 

il faudra repasser. Le restaurateur 
n'est pas tenu de la dédommager 
car les pourboires sont d o n n a à 
la discrétion de la clientèle, un 
élément dont on ne doit pas tenir 
compte légalement, en matière de 
relations de travail. 

TOUTE LA VILLE EN PARLE! 
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intitule Science; grandeur ou ra/sere duXXh 
p e V a i t t ^ nos lectrices étlccfeurs, 
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jours de I*ouverturc de ta Conférence des Nattons u n i es 
sur I environnement et te développement auque) 
participeront, à Rio de Janeiro, plus de 20 OÛQdcfégucs 
et 80 chefs d'État, nous vous offrons ce cahier special 

~*eau. Une 
vingtaine de grands quotidiens du monde, réunis au 
sein de World Media, ont collabore à ceealuer. 

Pure, l'eau est source de vie; polluée, elle est vecteur 
de maladie et de mon. Inépuisable en apparence au 
robinet, l'eau reste rare» voire întrouvablc dans 
plusieurs régions du monde, surtout dans les pays 
ouvres. Or pour f o r bleu coma* pour ro rno&qui 
m{ftttÇtt. repartition inégale, dit concurrenceJgMt 1  

conflits, voire guerres. 
Pollution, gaspillage, sécheresses, inondations, 

«jWÔmics, risques de guerres: à l'aube du XXle siècle, émW*te P-J* le choix. FJIc doit faire dëttau. de 

L'état ftSalntourent 
L a Californie à sec 
Les glaciers reculent 
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L c s - T m U Gorges en CJilne 10 
U b a i a l l l a du Danube 10 

sa préservation, «le son partage, une de se» priorités. 

Claude Massojllj 
Éditeur ad}otnl 
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L ' E A U , source de vie ! 

L ' E A U , instrument 
de mort ou même source 
de guerre ? 

Quelques jours avant le 
Sommet de la Terre à Rio, 
La Pressé et 22 autres 
quotidiens à travers le 
monde publient un cahier 
tout à fait exceptionnel 
traitant de l'obsession 
du X X I e siècle : L ' E A U 

L ' E A U ressource vitale, 
les sécheresses, 
la pollution, l'état de 
santé du fleuve Saint-
Laurent, les mégaprojets 
hydrauliques dans le 
monde, les hypothèses 
de solutions... Autant de 
sujets percutants sur 
l'avenir de L ' E A U , sur 
l'avenir de notre 
environnement qui seront 
abordés dans ce cahier. 

Un cahier spécial à lire 
et à conserver publié 
samedi prochain dans 
La Presse. 
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